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La séance est ouverte à 16 h 10. --- 

ADOPTION DE LOORDRE DU JOUR 

Lqordre du jour est adopté, 

LA SITUATION EN NAMIBIE 

LETTRE DATEE DU 12 MAI 1983, ADRESSEEAU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE MAURICE AUPRES DE LqORGANISATION DES 

NATIONS UNIES (~415760) 

LETTRE DATEE DU 13 MAI 1983, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'INDE AUPRES DE L'ORGA.NISATIOl!J DES 

NATIONS UNIES (s/15761) 

Le ORESIDENT : Conformément 2 une décision prise à la 2439bme séance, 
j:invite le représentant de Maurice à prendre place à la 

table du Conseil. 

Sur l'invitation du President, M. Maudave (Maurïce) prend place a la table - 
du Conseil. ----_1_ 

Le PRESIDENT : Conformément à une décision prise à la 2439ème séance. 

j'invite le Président du Conseil des Nations Unîes pour la Namibie et sa 

délégation 2 prendre place à la table du Conseîl, 

Sur 17învitation du Président, PI. Lusaka (Zambie), Président du Conseil -.- -- 
des Batïons Unies pour la Namibie, - .---.^ -.- et les autres membres de sa délkgatïon -- 
prennent place à la table-du Conseil. ------ 

Le PRESIDENT : - Conformément à une décisïon prïse à la 2439ème séance, 

j'invite EI. Sam Nujoma:, Président de la South Uest Afrïca People's Organïzatîon 

(SUAPO),ii prendre place à la table du Conseil. 

Sur l'invitation du Président, M, Sam Nujoma /Fouth West Africa People's ----- -- 
Orpinïzatïon (SWAPO)! p -- rend place à la. table du Conseïl. -- 
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Le PRESIDENT I Conformément aux décisïons prises aux s&nces 
-&rrécéacntes consacr&s à cette question, jsïnvïte les représentants de 
l'Afghanistan, de l'Afrique du Sud, de l"Algérie, de la République fédérale 

d'Allemagne, ae llAngola, de lPArgentine, de lFAustralie, du Bangladesh, ae 
la Barbade, du BCnîn, du Botswana, de la. Bulgarîe, au Canada, au chil~J de 

Chypre, de Cuba? de lFEgypte, de lFEthiopïe, du Gabon, de la Gambîe, duGhana, 
de la Grenade, de la Gui&, de la Haute-Volta, de la Hongrie, de l'Inde, de 
lF Illdonésie 3 de la Jamahïrîya arabe libyenne, de la Jamdque 9 du Japon, au 

Icenya, du Koweit, du Lîbéria, de la Malaïsie, au Malï, au &~OC~ au Mexique, 

de la Mongolïe, du Mozambique, du Nïger, du Ni&ria, de lPOuganda, du Panama, 

du Qatar:, de la République arabe syrienne, ae la. RÈpublîque démocratîque 

allemande, de la République islamique d?Iran? de la Républïque-Unie de Tanzanie, 
de la Roumanie, du Sénegal, des Seychelles, de la Serra Leone, de la Somalïe, 

dt+ Sri Lanka, de la Tch&oslovaquîe, de la Tunisîe, de la Turquie, du Venezuela, 

du Vîet Nam, du Yêmen d&ocratique, de la Yougoslavie et de la Zambie j: 

occuper les sïsges qui leur sont réservés sur les côtés ae la salle au 
Conseïl, 

Sur llinvitatïon du Président, M. Zarif (Afghanîstan), M. von Schïrndîng 

(Afrique du Sud), M. Hadj Azzout (AlgÉrïe), M. van Weil (Républïque fédérale 

dFAllema.gne), M, de Fïgueiredo (Angola), M. Muj%z (Argentine), M. Woolcott 

(Australie), M. Hashim (Bangladesh), M. Floseley (Barbade), M. Adjibade (Bénin~, 

k1. Mogye (Botswana) 7 M, Tsvetkov (Bulgarie), M. Pelletier (Canada) 

1'4. Trucco (Chili, M. Moushoutas (Chypre), M. Malmierca (Cuba), 

M, Ilhalïl (Egypte), 31. Ibrahim (Ethiopie)? M. Davln (Gabon), M, Blain (Gambie), 

1~1. Gbeho (Ghana), M. Taylor (Grenade), I!I. Kaba (Gulnéc) 3 M. BaSsOl@ (Haut@-Volts.), 

pq. Racz (Hongrie), r4. Narasîmha. Rao (Inae), Mvr, Kusumaatmadja (Indonésie) 9 

&. Burwin (Jamahïrïya arabe libyenne) 9 M. Shearer (Jamalcue ), t4. Kuroda (Japon), 

X, Wabuge (Kenya) 9 M. Abulhasan (Koweit), Nme Jones (Lïbérïa) 'r M. Zainal Abidin -- 
(bfalaisie), M, Traore (Mali), M. Ilrani Zentar (Maroc), M. Musez Ledo (Mexique)3 

p.1. Erdenechuluun (Mongolie), M. Chissano (Mozambïque), M. Oumarou (Niger), 

1~1. Bolokor (Nigeria), M. Owiny (Ouganda), FI. Cabrera (Pa.nama), Mm Jamal (Qatar), 

~8. El-Fattal (Républîque arabe syrienne), 11.1. Ott (R6publfque d6mocratique 

allemande) 3 14. Serajzadeh (République islamique d'Iran), M. Salim 

-(P\Cpublîque-Unîe de Tanzanîe), r;J. ji!arînescu (Roumanîe), M. Nïasse (Senégal), 
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$Ir~e Gonthier (Seychelles) M. Stevens (Sierra Leone) M Adan (Somalie), A"-, --2.------I)- ---.2--2 
FI. Bonseka (Sri Lanka), M. Suja (Tchécoslovaquîe),, 14, ---.---- --- Slim (Tunîsîe), II. Kîrca ------A -- 
(Turquie).. M. Martini Urdaneta (Venezuela),>. Le Kim Chung ---A- (blet NamI 3 
EI I-. Al-Ashtal (Yémen démocratique) -M---w- --- ) I:I. ï%jsov (Y~xosLayle) et bl. Goma (Zambïe) -- 
occu=rt les siêges sui leur sont réserv6s sur les côtés de la salle du Conseil. e_ -- -Y--._ -- 

Le PRESIDENT D Je voudraïs informer les membres du Conseil que je 

viens de recevoir une lettre du représentant de la Colombïe, dans laquelle 

il demande & etre invîté 3 participer 3 la discussion de la questïon inscrite 

2, lgordre du jour du Conseïl. Selon la pratique habîtuelle, je me propose, 

avec lgassentiment des membres du Conseîl, d'învïter ce représentant a partï- 

cïper a la discussion sans droit de vote, conformément aux dispositions 

pertinentes de la Charte et à l'artïcle 37 du règlement ïntérîeur provisoire 

du Conseîl, 

En lFabsence dvobjectîons, 11 en est aînsî décidé. 

Sur l'ïnvîtatîon du Président, M. Alban-Rolguun, (Colombie) occupe le sitre 

qui luï est réswvé sur 10 côté de la salle du Cons&. 2 --- 

Le PRESIDENT : Le Conseil de sécurîté va maintenant reprendre 

l'examen du point înscrît 2 son ordre du jour, 

Le premîer orateur est le représentant du Guyana. 

&SINCLAIR (Guyana) (interprétation de lPanglaîs) : Lorsquvïl y a 

deux ans le Conseîl de s6curité a examîn$ la questîon de Namîbîe, la lib&ra.tion 

du Terrîtoïre nFa.vait déj$ que trop tardé. Nous nous réunîssons maintenant, 

en 1983, dans un contexte quî exige avec plus de force encore que les Natîons 

Unies agissent au plus t6t. A l'intérieur de la Namibie, la répressîon svest 

ïntensïfiée, Cela riva pas &té sans répercussions extérïeures, puîsque le 

nombre des Namïbîens maîntenant en exïl est plus grand que jamais, Même dans 

l'exil et dans leurs camps de réfugiés, Ils ne sont pas a l'abri de la 

terreur sud-xfricaïne. La tensïon et,lvïnstabïlïté se répandent en Afrique 

australe tandis que le r6gime de Pretoria intensîfîe sa polîtîque, terrorisant 

ses voîsîns et ceux qui, dans la région, osent accorder leur soutien 2 la cause 



s7PV.2450 
-5- 

M. Sinclair (Guyana) ---- -..---- 

de la lïbertê en Namïbîe. LFAfrïque du Sud continue dVoccuper mîlitsïrement 

une partie du terrïtoîre de la. République populaïxe dPAngola. Pendant ce temps, 

aVeC les soci&& transnatîonales occidentales, 1~Afri~ue du Sud continua 

à piller sans mercï les ressources naturelles du 'I'erri.tOixo de la Pilamîbïc, 

COmprom@ttant aias; le d6veloppement futur dsune N&ble indépendante. 

Ccest en prenant consclenca de lvaggravatîon de la sïtuation que les 

chefs d'État ou de gouvernement des pays non alïgn6s ont &é amenês, dans 

leur analyse, en mars dernïer, de la sïtuation en Afrique australe, 2 demander 

la convocatïon du Conseil de sécurîtê. Le haut nlv,aau de participation au 

.pr6sen-l; débat, y comprïs celle du Prêsldent de la South Vest .Africa People's 

Organïzatîon (SWAPO); II, Sam Nujoma, t Cmoignc du vif &s ir +&?a1 

de voïr cesser au plus 756-t l'occupation ill$::ale de la 2Ya3.iûie ;?ar l'Afrique 

du Sud. 

I&aïnteiiant que nous examinons j: nouveau la question de ii'iamibie, nous 

songeons immédïatement à lPïntransigeance et au refus de coop&%tion de 

1PAfrîqLle du Sud, iYa délégation n'a jamais doutê que: pour lVAfrîquc du Sud, 

la pürticipatïon au processus de négocïatlon nfkta.it qu'un signe de SouîILisSion 

Z3;xirente ': la ;nyzssion C?c 1' oîiniou interiXLti0~~le et le r;oyen 6.'ado$er 'Lu? 

sexX!aa-t dvnttitude Ce coog&ation dans 1. p csi2oir tI!e r:Jc. -1LSre cette :pwsim. 

-Il WL krident -0ur nous que les ~anoeuvre,s dTil.atoires A? J. PXr5x!uc C%l BUC? 

vi.snj.c:rII; uniqueiaent 2 lui :?aj.re p.~ner du ter!l~X :?our 17.3~1 ?rri lettre de trouver 

ICJ xogen Cl? persister dCLïlS 63 doi.lilln-i;iOi? de lct Xc?Llibi~? tout en faisant croire 

ciu ?il y 3 des changew3nts. - - 

Maïs 1Vintransigeance de l'Afrique du Sud nvest que lpun des Côt& de la 

m6daïlle. Lsa,utpe &jté est lfattitude de tol6xa,nce, de lcisser faire, qui a 

6-té manifestée à, lV$gard de lîAfxïque du Sud par les Etaks qui> en verfxl de 

leur commerce três vaste et dvautres liens avec le régime dfapartheïd, sont en 

mesure de faire ;~esoion sur l'Afrique du Sud pour qu'elle se COnfOI?lne auX 

décisions du Conseil, Lvîntransïgeance de lgAfrïque du Sud ne vîent dOlE PS-S 

entïèrement de lvïntérïcur. Chaque ?lesure de c:od$ration imposif-e & l'action 

-Jnterllatïonale contre ce régîme a contrîb& & for'cifie:c Frctoris dans ~a 

conviction qU 'il ;3ouvait survivre et c0ntinue.r ii, i5;3$7iq+LICr sa -0litique. Dans 
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lPintervalle, 17autorït6, le statut et lQeffïcacïté du Consaïl de sécurité! ont 

paf. l!Totre prdoccupatïon porte donc aussi sur le rôle de ceux qui, par leur 

inaction tout autant que par IeurS actes, ont encoura.gê 1"întransîgeance de 

1'Afrïque du Sud; ainsi que sur lvXHai.blissei~~ent que notre Organïsatîon 

ïnternatïonale subït fatalement lorsque ceux qui 3ssLEEKi; des responsabilit6s 

;~nrticuli~res ne les honorent -as. 

Dire que, le Guya.na partage le LI&2on-i;entemnt e::;$ri& devant ce 

que les n&ociations ont -ermis de rktliser ju.s~uqii mint enn,nt 

est bien peu dîre; et lorsque nous repensons au &OU~eï.!eilt des négocla;tions 

entre lvAfrique du Sud et cinq de ses prïncïpaux partenaïres commer&wx 

occidentaux, nous sommes, bien entendu, tentés de nous demander dans quelle 

ïflesure 1~ prïncïpc; a pu 1' eïx~:orter sur 1 9int&+t r-z.-tioiial tout au 10~;;; dc ce 

processus et s'ïl y a eu une pression vraïment sérieuse sur lvAfrîque du Sud 

pour lva,mener & se conformer aux exigences de la communautê ïnternationale. 

I&I. dêlégatïon a toujours estïd et d&lar6 qupm cas &i l%frique 

du ISL?d i2.e se conformeroit J?:~s e; ces exi:.;eiices 2 les xe:dm?s du Groupe 

de contact Oc cidental. ::.v4?Z.ent 1 p inclucta-ble obliss,tion ii 19 c,-Y:Llyer l'EKlo~~tion ‘J . ._ 
par les organes ' :>e Y~s?r oyy 1 cc7 des ?!Tations Unïes, de mesures cffïcaces visant 5 

atteïndre les objectîfs que ces Etats avaient cherché i atteïndrc par leurs 

efforts conjuguâs. 
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~1. Sinclair (Guy-a) 

Nous avons toujours consi&& que dans la réalisation de cette tâche 

hercüL6entie concernant l'Afrique du Sud, à laquelle nous nous soimnes tous attelh, 

l'action et la pr6occujjation doivent aller de pair. Aux yeux du peuple mmibien 

le souci d'assurer la coopération de L'Afrique du Sud acquiert davantage de 

crédibilitê s'il s'accompagne, et s'accompagne de façon t&s visible, de 1"examen 

des mesures pratiques ù adopter en cas de non-coophation. Nous nous demandons 

si l'on a jamais prêvenu lrAfrique du Sud qu’au cas of? elle ne d6montrerai-t 

pas une plus grande souplesse, lsopposition aux sanctions serait levée. 

Ces questions sont encore plus d'actualité en raison de certains Cvénements &Cents. 

Je veux parler de l'accolade que certains donnent à l'Afrique du Sud, accolade 

qui tourne en dérision les sentiments de l'Afrique et provoque l'indignation de 

la conmunautê internationale. 

Les dêtails des négociations sur l'application de la résolution 435 (1978) 

ch Conseil de s&curité sont trog connus pour que j'aie besoin de les rappeler, 

Ma ClkléGation a soigneusement noté les diffhentes évaluations qui ont 6té faites 

des pro&k de ces négociations. Cqest un processus qui, nous le savons, a 

mis 2 rude Épreuve la patience, la souplesse et lfintelligence diplomatique de 

la SWAPO, notamment, et des Bats de première ligne; mais ils ont triomphé des 

difficulth. 

Tout en évitant de faire droit au cynisme et au désespoir, nous devons 

cependant faire une évaluation très lucide de ce qui a dgjh ét6 réalisg. -Tous 

devons- certes, aborder l'avenir dans un esprit positif mais en veillant h ne pas 

nous laisser entraîner 9 un optimisme excessif. Combien de fois n'avons-nous pas 

entendu que la perc$e etait pour demain. 9 Nous avons note avec satisfaction les efforts 

entrepris jusqu'ici par le Groupe de contact. Mais si nous avons appris quelque 

chose sur l'Afrique du Sud, au cours des négociations, c'est qu'il faut agir avec 

prudence. 

Independment de la manihe particulière dont l'Afrique du Sud aborde les 

rkgociations , qui a effectivement paralys le processus, le r&gime de Pretoria 

se voit maintenant offrir, 3 titre gracieux, un autre prétexte pour ne pas cooph-er 

h l'application de la rholution 435 (1978) du Conseil de sécurité, du fait de 

l'Introduction dvun 616ment nullement envisagé dans la &solution 435 (1978) et 

n'ayant pas le moindre rapport avec le plan de rè&menL. 11 s'agit du retrait des 

troupes cubaines. 
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Les forces cubaines sont entrées en Anzola & la suite d'une décision prise 

en toute souverainet par le Gouverne-C\ent de ce pays. Le Gouvernement et le 

peuple angolais qui ont d&js des probl&mes considhables lorsqu'il s'agit de 

dgfendre leur souverainet6 contre l'Afrique du Sud, m&itent notre soutien dans 

leurs efforts et notre solidarit6, Les Etats doivent s'abstenir d'agg?aver 

encore ces difficult&. 

Ceux qui sont le plus directement touch& par l'insistance que l'on met 

& faire du retrait des troupes cubaines d'Angola un éliment du règlement en 

Namibie sont les habitants namibiens, opprimk et victimes de traitements brutaux, 

car cette insistance fournit au r6gime de Pretoria un nouveau pretexte pour 

Trolonger sa présence dans le territoire. b!!a dêl&tion voudrait recoinmander 

qu'en abori!ant la solution de la question namibienne nous songions avant tout 

aux int&êts de la population E;prouv&e de ce territoire et que nous 6vitions 

des actes ou des politiques qui ne seraient pas conformes Ei la d6fense de 

ces int&E%s. De ce point de vue , je dois rendre hommage au Gouvernement de la 

France qui s'est officiellement dissocié de la politique du "linkage". 

Pour notre Organisation, r&olument opposée au racisme, et dont la liberte 

des Ieuples est la pierre angulaire, la situation en Namibie représen-k peut-être 

la plus crande Gpreuve depuis sa creation, et cela d'autant plus que le territoire 

de la Ramibie relsve de la responsabilit6 directe des nations Unies. L'occupation 

persistante de la Namibie par l'Afrique du Sud et l'oppression de la population 

du territoire sont une souillure pour la conscience humaine, un outrage à 

l'hfrique et une menace pour la paix et la sGcurit6 internationales. Les 

$Tations Unies et la communaut6 internationale doivent, une fois de plus, ~l~obiliser 

les forces politiques afin de poursuivre la lutte de libêration de la Iilarnibie et 

d'aapliquer la résolution 435 (1978) qui demeure la seule base valable de -. 
r%$ement négoci.6 de la question de mamibie. Nous estimons qutil faut retrouver 

l'elan donn6 par la communauté internationale. 

Dans son rapport sur l'activité de l'organisation, pr6sent6 en septembre 
dernier, le Secrétaire gén&al disait, notamment,que le Conseil de sikurit6, 

l'or&ane des Nations Unies qui a la responsabilite principale du maintien de la 

paix et de la s6curit.Ç internationales, ne se trolwe que trop souvent dans 
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l'incapacit6 d'asir de facon decisive pour rbsoudre des conflits internationaux 

et voit ses résolutions de plus en plus brav6es ou dédaiGnées par ceux qui se 

sentent assez forts pour le faire. Il a également souligG5 que, trop souvent, 

le Conseil semble impuissant à susciter l'appui et l'influence voulus pour faire 

respecter ses dkisions, quand bien m&ne elles sont prises 2 l'unanimité, Le 

SecrGtaire &r&al ne l'a pas dit, mais les membres du Conseil reconnaftront 

gue le cas de la Namibie, et notamment l'application de la résolution 435 (1978), 

est un exer@e de la faiblesse dont il parlait. 

Y a-t-il une autre question, inscrite & l'ordre du jour international, sur 

laquelle trois organes principaux des Nations Unies se soient prononcés avec 

urae unanimité historique? La Cour internationale de Justice a déclarg que la 

pr&ence de l'Afrique du Sud dans le territoire était illégale; l'Assemblée &nérale 

a lev6 le mandat de l'Afrique du Sud et a ensuite assume la responsabilit6 

directe du territoire; et le Conseil de sdcuritg a adoptê, & l'unanimité, une 

r&solution comportant un plan pour le retrait de l'Afrique du Sud et pour 

1'6volution du territoire vers l'ind6pendance. En d&pit de tout cela, la 

I%mibie demeure illégalement occupée. Et l'ironie suprême est que le repré- 

sentant du régime d'occupation prétend donner des avertissements au conseil 

sur le genre de décision quoi1 doit ou ne doit pas adopter. 

Xa &&ation appuie pleinement les dispositions de la résolution adoptée 

ce matin , giant le Sec&taire g&&ral d'entreprendre des consultations avec les 

parties au cessez-le-feu propos6 et de faire rapport au Conseil, au plus tard 

le 31 août 1963, sur les r&ultats de ces consultations. Nous es&rons sincèrwient 

que dans les semaines â venir ceux qui ont de l'influence auprês de l'Afrique du 

Sud appuieront les efforts du Sec&taire Sénéral et exerceront sur le &ime de 

Pretoria les pressions nEcessaires, contribuant ainsi, par leur force et par 

laur influence, qui leur permettent de le faire et que nous avons été si nombreux 

.& leur demander depuis si longtemps, à la liberté de la Namibie. Si l'Afrique du Sud 

persiste dans son intransigeance, il ne faudrait pas hésiter Èi appliquer les 

sanctions obligatoires conformément aux dispositions du Chapitre VII de la Charte. 
Ma dElégation partage entikrement les vues du Secr&aire Général sur la 

question de Msmibie, telles qu'exprim6es dans les derniers paragraphes de son rapport 

W15776. Nous ressentons son inquiétude devant les retards tra$.ques %pyort$s 2 
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l'application de la r&olution 435 (1978) et, notsmment, par l'introduction rêcente 

de questions dtran&res au sujet. Hous tenons à lui réaffirmer notre soutien 

constant et notre coopération dans ses efforts afin de libêrer la Namibie et de 

rétablir la paix en Afrique australe. 

Je voudrais également rendre hommage au Président du Conseil des Nations 

Unies pour la Bamibie, l'ambassadeur Lusaka, pour la direction forte et enga&e 

qu'il a assurée au Conseil, en tant qu'autorité administrante légale du territoire. 

tious voudrions &&l.ement rendre hommace 3 M, Mishra pour le .dynamisme dont il a 

fait preuve dans cette lutte, en sa qualit& de Commissaire pour la 1Tsmibie. 

Après plus de trois décennies d'apartheid, l'Afrique s'impatiente. Le peuple 
de Namibie s'impatiente, % juste titre, apr& des années d'oppression et 

d'humiliation. Les Rations Unies doivent r8affirmer leur autoritê 3 l'égard de 

la Hsmibie et ma dé1CSation veut espgrer que le p&sel?t débat marquera le comnen- 

cement de la derni%re &ape des efforts entrepris par la co~~~ullaL\té internationale 

afin de liberer la Namibie. 

Le PRESIDEE?T -II : L'orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Sam Uujoma, 
président de la South 77est Africa People's 0rC;anization (SUAPO) ;i qui le Conseil 

de sécurite a adresse une invitation, confomêment & l'article 33 de son &glement 
int&ieur provisoire. Je lui donne la parole. 



ïd. NUJOkïA /%uth 77es.i; Africa People's Or~anization (WAPO-)/ (interpLkiixiiiO11 ---....-- 
de lpO~n~lais) : Je suis très reconnaissant % vous, Nonsieur le Pr6sident, et 

aux autres membres du Conseil de sécurité d"av0i.r donné à 1-m dklégatioi~ la 

possibilité de prendre fuie fois encore la parole devant le Conseil. 

1Ia dQl6gation est profond.&.ient heureuse du niveau élevd de la particip2ticm 

au débat et de l'orienta;lio~~ poli-i;icpIe juste des déclarations ixqortantes 

faites par la pluprt des orateurs au cours clu débat. 

i$ous soimes 1mturelleiiEilt très s8,tisfaits clu résultat final de la réunion 

qui s *est révélée opportune et iq~ortante. Zn d'autres terms, notre mission 

a été acco~~plie coime prévu. Les objectifs concertés que nous nous étions 

fixés dans le cadre cl'une coop&ation et dsune coordination Qtroite aux 

Rations Unies, ont été consacrés dans la résolution qq? vient ~*d.optcr 3, 

l'unmixité le Conseil Ge skurité. Cette mesure positive du Conseil de 

sécurité ile fait que souligner davantage que notre juste cause triomphera in%vi-. 

tablement des forces de la doximtion coloniale, de lvex-ploitation étran&e, 

fie la réactioll, des ténèbres et de la i>ort. A~~jou~dfhui, i>ous SOIIIYII~S heureux 

de noter que notre cause est la cause des nations Unies, cTest-.%-dire la 

cause de lvhmanité éprise de -ai:: et de justice. I'OUS SOl?T!eS donc Co~lwXiizcus 

que grBce au ferm? appui des forces progressistes du i9Onde entier la victoire 

i"inale est certaine, car c'est la seule mssniére logique et V&lXL~ sur le -la11 

ki.s-torique de trouver un rèzlexJent au conflit colonial en Mdbie. 

r0l.r nous 9 qui somes nos propres libérateurs et qui, & ce titre, c?evoms 

continuer de porter le lourd fardeau de la lutte, il est indubitable que nous 

vaincrons par la force des balles ou 23?;iice & des éLcctions. Ce fait a ét6 

main-tes fois reconnu par ilOs mis et nos enneds, y coq3ris par les racistes Boers 

eu;;4~&~ieo ~ Gous mimes suffimm4eat dalistes pour savoir que ce nlest pas 

une rBsolution ou une autre cpi apportera la liberte & la l!Tmlibie. &Tous savol 

qu7au fil des ans de no&reuses rtlsolutions ont 6-iX2 adoptbes, dont lPa-@lication 

& $té obstiiiénent coiitrai56e par le r6&ne raciste de Pretoria. Hais nous 

es-l;imons que chaque fois que la communauté internationale a&uie cI~~m.ent et 

ca-té~oriquemeiz-t 2otre peuJle et sa lutte h6rofque et e::priixe sa solidari-ti^ 2 leur 

é@wd ~ elle contribue $ renforcer notre d&ermination de poursuivre et de foire 
avallcer la lutte en triomphant de nouvelles diffi.cultGs et en &.q$,ssant Ges 

zones de coliiiiat B lvint6rieur de la Hmibie. 
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Le SU~C~S retentissant que nou s avons remport6 ici n'aurait pas ét6 possible 

s9il ne s9&ait glissé dans les coulisses et dans les consultations un esprit 

novxte1.v et une stratégie systgmatique qui ont permis d'aboutir au projet de 

rEsolutj,on que le Conseil a adoptE. 

A ce sujet, nous adressons nos remerciements et exprimons notre reconnaissance 

aux ninistres des affaires 6tran&es et aux hauts fonctionnaires des pays du 

Ilouvement non align6 ainsi qu'a ceux d'autres pays amis pour avoir participé au 

tl6bat, qulils ont rehausse par leur prestige. De même, nous avons une dette de 

reconnaissance envers tous les autres re;Mkentants qui ont ajout6 la voix 

convaincante de leurs pays pour appuyer notre juste cause et qui n'ont ménaC;é 

aucun effort ni mâch6 leurs mots pour condamner et rejeter &ergiquemen-t le lien 

ou le ~z,rallêle que le Gouvernement sm&icain et le &ime d'apartheid cherchent 

sans scrupule 5 &ablir dans le processus de d&olonisation de la 1Jamibie. 

Dans ce même esprit, je remercie ceux qui ont pris l'initiative de demander 

cette r&nion : le PrésiClent du Groupe africain pour le :L?rgsent mois, le 

reprcsentant du Président en exercice du E.Iouvement 'non alignf! et le PrCsident 

du Conseil des listions Unies pour la Hamibie. De même, je suis reconnaissant 

aux p?eLibres africains du Conseil de s&urite d'avoir parrain6 ma demande cle 

participation au d&at. Point n9est besoin de dire que gr$ce 5 vous, Monsieur, 

le l?r&3ident, et grâce au Ministre des affaires 6tran&res de votre pays, la 

pr&idence du Conseil a été menêe de faGon efficace, comme en témoiGne notre 

suc&s retentissant, 

Ce sont là les sentiments que nous souhaitions exprimer à nos amis et 2 ceux 

qui dgfendent les idïkx e 1; la Charte des $Tations Unies. 

En revanche, nous avons eu nos dêtracteurs, ;i savoir les collaborateurs et 

les apologistes de l'Afrique du Sud raciste, Leurs objectifs avant et pendant la 

r&nion visaient plutôt a llem$cher d'avoir lieu puis .8 la saboter. Dans les 

diverses ca??itales on a entendu une litanie de faits d6formés et de fausses 

rumeurs au sujet de pr&endus progrès en &me temps que l'on cherchait à tort 

5 faire croire qu9une r&nion du Conseil sur la IJmj.bie serait Q ce stade nuisible, 

Eh bien, la majorit6 Ccrasante cles Etats îIembres des Nations Unies en a ju& 

autrement et a gers&&è, repoussant ainsi cette manipulation injustifiée des 

faits concernant la situation en IJamibie dont le but ;itait de servir les intérêts 
&oïstes deo ti GrzXles puissances capitalistes. 
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Ayant échoué dans leur ruse initiale, les axais de 1~Afrique du Sud raciste 

Ollt cherch8 & utiliser le dgbat, se fondant sur la pr6misse cynique selon 

lP,quelle si on ne -eut les battre, * . . '. il faut se Jomdre a eux? !+ -I~LE faire de 

3-'Olx?kruction et de la fXsii~fomatioii3 ce que leurs déclara-tiens son-t venues 

COlU5.rr~e~ car elles 6taient toutes en contradiction avec celles de5 aUtEZs 

. 
colxpt e -tenu de l'adoption unaniiiîe de la derKZ%e r6solution du Conseil 

Ce sécurité cpi, entre autres, renforce sans mbiSul't6 le mandat du 

%xx6taire général des fiJations Unies en tant qu'autorité principe responsable 

de llapplicatioii de la r&olution 435 (lg'@), nous dé:Jlorons fortene& C~E 

ce quÎon appelle le Groupe de contact continue de faire preuve dParrOganCe ct 

ae puissance en ddcidant de tenir une autre s&ie de rkunions secrètes sur 
1s. i.Ja:~ibie, les 9 et 10 juin, & Paris, afin de continuer ses YWilOt?WV'X'eS et 

ses ixtri,;ties troqeuses. Cette dkzision, qui vient iïmEdiatcim?n-tt .a 10 

Iin des réunions du Conseil, est une manoeuvre de diversion et: selon nous, 

IXXLt ;Lu:: &j-y.msj.tions de la deXWi$IT rk3olution du C!Ol?Seil. . . 



GA/8 ~/I?v.2450 
- 21 - 

M. Nujoma 

Quant à, nous, nous condamnons et rejetons de la manière La plus résolue 

toute tentative faite par ces pays pour compliquer davantage la question 

namibienne en y faisant intervenir des notions dangereuses et contestables 

telles que les p&tendues considérations générales de sécurité ou dfautres 

problèmes régionaux d’Afrique australe. Q,usil soit présenté sous forme 

d’ euph&isme ou de manière explicite, le “lien” nous répugne totalement et 

ne peut être accepté ni par nous ni Dar les peunles d’Afrique. 

Par conséquent 9 nous ne pouvons nous permettre de garder le silence lorsque 

nous constatons que les projets les plus scandaleux sont ourdis par les forces 

imp&ialistes,dans le but de retarder l’indépendance de la Namibie et d’imposer 

de telles entraves à la Namibie indépendante que sa souveraineté et son intégrit6 

territoriale ne seraient quvune farce et que cela reviendrait 2 donner carte 

blanche & l’Afrique du Sud de l’apartheid pour s’attaquer à la Namibie sous 

n?importe quel prétexte. Pour ces raisons, la SWAPO svest fermement opposée 

& la notion du “cycle de la violence” qui met l’agression caractérisêe du 

régime raciste des Boers sur un pied dPégalité avec la résistance nationale 

dgun peuple opprimé. 

Ce que souhaite voir la SWAPOScvest que les membres de ce que lvon appelle 

le Groupe de contact 9 individuellement en tant que Membres des Bations Unies 

- en particulier, les trois membres permanents du Conseil de sécuritg - appuient 

les efforts du Secrétaire général au lieu de se constituer en mini-organisation 

des Nations Unies. 

A ce propos, nous leur demandons instamment de respecter 1 !esprit et la 

lettre de la résolution 435 (1978) ainsi que, notamment, les dispositions de 

la dernière résolution supplémentaire du Conseil de sécurité qui, 2 

notre avis 9 a pour but de hâter 1 v indépendance de la Namibie. 

Qu’il me soit permis maintenant de répondre Il ne serait-ce que brièvement, 

3 la déclaration prononcée au Conseil par le représentant raciste du régime ‘. 

illégitime de 1 PAfrique du Sud de l’apartheid, 
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M. Kujoma 

C'était, certes, la première fois que cet agent du régime de l'apartheid 

intervenait au Conseil, mais sa dgclaration était aussi typique que celles 

de tous ses préd&esseurs. Ces agents utilisent généralement un langage immodéré, 

wressif, injurieux et belliqueux et lancent des menaces gén&alisées au 

monde entier. Leur logique est toujours tortueuse, Il semble que les porte- 

parole successifs du régime de l'apartheid soient choisis non pas sur la base 

de leurs qualités diplomatiques ou de leur sens politique, mais essentiellement 

SUT la base de leur belligérance afrikaner et de leur rhétorique débridée 

sur la violence rGactionnaire et l'arrogance raciale. 

Au cours de ce débat, comme au cours de tous les débats précédents aux 

Nations Unies, les orateurs, les uns après les autres, ont désigné l'Afrique 

du Sud raciste comme représentant lPobstacle à l'indépendance de la Namibie. Ils ont 

rappelé son histoire caractérisée par une attitude de mépris, de refus 

d'obéissance, dsintransigeance et par l'emploi de tactiques dilatoires, histoire 

Sui est en fait plus longue que celle des Nations Unies elles-msmes. Au 

CoUrs des 37 dernières années, L'Afrique du Sud s'est oppos& à l'application 
des résolutions et décisions des Nations Unies, notamment & des résolutions 

du Conseil de sécurité. 

Le régime de l'apartheid est hors la loi sur le plan international. 11 a 

é-hé suspendu des sessions de l'Assemblée générale. Sans le pouvoir de veto 

des pays occidentaux, qui protègent cet Etat raciste, il y a bien longtemps 

gu*il aurait été expulsé des Nations Unies. C'est un Etat fasciste impitoyable, 

gui n'a d'égal que l'Allemagne nazie, modèle d#Etat répressif à tendance raciste 

dont s'inspirent largement les dirigeants afrikaners. Le système d'apartheid 

a été depuis longtemps condamné comme étant un crime contre l'humanité et 

ses pratiques inhumaines de racisme institutionnalisé ont causê et continuent 

de causer des souffrances indicibles aux peuples opprimés tant de Namibie que 

d'Afrique du Sud elle-même. Tous les peuples africains estiment que cet Etat 

raciste fauteur de troubles est l'ennemi public num&o un 3 cause de sa politique 

d'agression, de violence et d'expansion en Afrique. 
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Les Etats de première ligne en Afrique ont eu, à maintes reprises, à 

s'adresser au Conseil pour se plaindre du r&gime raciste de Pretoria, de ses 

actes de déstabilisation, dPagression non provoquée, de subversion et de 

chantage insidieux, 

En outre, c'est bien l'Afrique du Sud de l'apartheid qui a mis en place 
tout un appareil militaire dans la région, tout en nourrissant des intentions 

hostiles contre tous les peuples noirs qui habitent le continent africain. 

De tous les dangers mentionnés jusqu'ici, csest l'introduction des techniques 

nucl6aires en Afrique, ' sinon d'armes nucléaires, qui constitue le danger le plus 
grave étant donné la menace guYelle représente pour la paix et la prosperité de 

tous les peUpleS de cette r6gion et du monde entier. Depuis 1915, le peuple 

namibien languit sous le joug militaire de lvarm6e dvoccupation raciste, qui 

a r6cemment atteint le chiffre alarmant de 100 000 hommes de troupe dégloy& 

sur toute lv6tendue de la Namibie occupée. 

Tous les Secrétaires g&-&raux de l'organisation des Mations Unies se sont 

efforc&s de faire leur devoir et de s'acquitter de leurs responsabilités, mais 

ils se sont toujours heurtgs au défi des gangsters racistes de Pretoria et 

$ leurs manoeuvres dilatoires. 

Nul nsa jamais eu quoi que ce soit de bien à dire des Néo-Nazis de lvAfrique 

du Sud de l'apartheid ici, sauf les rares partenaires commerciaux occidentaux 

de ce pays. 

Le monde entier ssoppose r6solument à IfAfrique du Sud raciste et 2 laut 

ce qu'elle repr&ente. Les masses africaines de la Mamibie et de IfAfrique du Sud 

exigent leurs droits naturels : la liberté, la justice et l'indépendance 

nationale et, fort heureusement, elles ont le monde entier è leurs côtés. 

Nous sommes convaincus que ces racistes, comme tous les autres au fil de l'histoire, 

sont condamnés, Ils sont devenus leur pire ennemi. Nous continuerons 2 Utiliser 

tous les moyens dont nous disposons pour aiguiser la contradiction dans leurs 

rangs et cr&r un climat favorable à la prise de pouvoir par notre peuple dans 

notre chère patrie. 
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M. Nu,joma 

Cela étant dit, je me contenterai de rejeter avec tout l@ 

mépris qu'elle mérite la déclaration prononcée ici, le 24 mai 1983, 

Par le porte-parole du non-reprêsentant de l*Bat raciste de l'Afrique du Sud. 

11 a eu l!audace de faire la leçon au Conseil de sécuritd sur lPhistoire 

juridique de la Namibie et sur d'autres points saillants du processus de 

dkolonisation de la Namibie. 
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FidZle à lui-même, il a essaye de tourner les faits en nous faisant toute 

une diatribe, omettant ce qui l'arrangeait, pour colporter une version 

déformêe de lghistoire servant ses intérêts racistes et coloniaux. Mais 

personne, bien sûr, ne s'est laissé prendre & ses simagrées. 

Pour commencer, la déclaration en question nous a fait revenir 3 notre 

point de départ en ceci qu'elle nous a rapcelé que le régime de Botha 

n'accepte pas l'autorit légale des Nations Unies sur la Namibie. Il en 

ressort que ce r6gime prétend encore administrer le Territoire I'en conformitê 

avec l'esprit de lvancien mandat" (S/Pv.2440, p. 26). 
Mais comment pourrait-il bien en être ainsi quand 100 000 hommes de troupe 

et policiers occupent notre pays3 Pour ce qui est de l'ancien mandat, ses 

termes donnent explicitement pour instructions à la Puissance mandataire de 

promouvoir les intérëts politiques et matériels, le bien-être moral et le 

progrès social des Namibiens tout en crkant les conditions nécessaires $ une 

indépendance pleine et entière grâce à lqexercice du droit inalignable a 

l'autodétermination. Il est bien entendu que cela n"est plus un point litigieux. 

La pr&ence de l'Afrique du Sud en Namibie est illegale puisqu'il a ê-t6 mis 

fin au Mandat en 1966. 
Contrairement aux all&gations mensongères du régime boer, c'est le 

r&gime de Pretoria qui continue à faire obstruction à l'indêpendance de la 

Namibie tant il craint une victoire de la SWAPO, laquelle est inévitable de 

toute facon. C'est seulement une question de temps, el- ce laps de temps sera moins 

1Oïlg qu'on ne le pense. 

Une fois de plus, le Conseil de sécurité est convenu à l'unanimité que 

c'est le rkgime illégal de Pretoria qui est directement responsable de la 

non-application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. Ce 

regime n'a jamais fait montre de la moindre bonne foi; il ne s'est jamais non 

plus engage fermement et sans équivoque à al?pliquer ladite résolution. 

Tout semblant de coop&ation de sa part avec les Nations Unies n'était qu'un 

acte de relations publiques dicté par la situation du moment. 
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Pou:: ze qui est de notre combat ni les menaces ni l'agression ne nous 

empêcheront d!intensifier notre lutte pour la libération totale de la Namibie. 

EJOUS y sommes résolus et détermings. C!est à cela que nous nous consacrerons , 

SOUS la banniere de la SWPO : une Ramibie libre et vkitablement ind6pendante. 

Le PRESIDENT : Je remercie le Prhsident de la SWAPO pour les paroles 

aimables qupil a eues à l'endroit du Conseil, du Commissaire dgEtat aux 

affaires étrangères de la République du Zaïke et de son Ambassadeur. 

14. LICHENSTEIN (Etats-Unis d'Amérique) (interprgtation de l'anglais) : 

T~OUS avons eu & nos côtes pendant ces importantes discussions nombre d'dminents 

diplomates venus de différentes parties du monde, et en particulier du 

continent africain comme votre Ministre, Monsieur le Président, notre anci,en 

et estimé collègue. Nous tous avons envers vous et envers lui une dette de 

reconnaissance pour avoir guidé ces débats avec autant de sûretê que de . 
SoUplesse et avec une courtoisie et une sagesse qui ne se sont jamais dkmenties. 

Sans parler de vous-même et de votre pays, vous aves fait honneur au Conseil de 
sêcurité. 

Les Etats-Unis sont heureux dsavoir pu voter pour la résolution qui a 6t6 

adoptée ce matin. Nous partageons l'objectif commun de tous les membres 

du Conseil : la réalisation la plus rapide possible de lVindépendance de la 

Namibie. Nous pensons que cette résolution y contribuera. Les Etats-Unis 

doivent faire remarquer que le troisième alin6a du préambule rappelle plusieurs 

r6solutions dont une - la r6solution 439 (1978) du Conseil de sécurité - que 

les Etats-Unis n'avaient pas appuyée. Notre vote favorable dans le cas de la 

r6solution actuelle n fimpligue aucun changement dans la position des Etats-Unis 
3 lv6gard de la rêsolution 439 (1978). Quant au cinquisme alinéa du préambule, 

faisant écho aux commentaires du représentant du Royaume-Uni, je voudrais 

siGnaler à mon tour que mon gouvernement, bien qupil ait été représentd & la 

Conférence de Paris sur la Namibie, n'a pas ét6 partie à ses d6cisions. 
_' 

! 
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M. Lichenstein (Etats-Unis) 

Avec d'autres membres du Groupe de contact, les Etats-Unis ont fait savoir au 

Sec&taire général qu'ils ne participeraient pas aux décisions de la Conférence 

en raison de leur rôle de membre du Groupe de contact pendant les négociations 

visant i réaliser l!indépendance de. la Namibie. 

Au cours des deux années ecoulées, et bien avant, mon gouvernement a 

pris part de manière intensive à la recherche d'un règlement du problème 

namibien. Nous comprenons le sentiment de frustration nê du fait que lSindé- 

pendante de la Namibie n'est pas encore chose faite. Cependant, outre les 

progrès très réels pour ce qui est de donner de la substance au cadre fourni 

par la r6solution 435 (1978) du Conseil de sécurité, nous croyons que l'on a 

également beaucoup fait en ce qui concerne la création d'un climat dans lequel 

toutes les parties peuvent prendre les décisions politiques nécessaires afin de 

donner effet au Plan des Nations Unies. Si l'on veut un règlement durable, 

nous devons créer les conditions dans lesquelles tous les pays de la région, 

et plus particulièrement l'Afrique du Sud et lPAngola, pourront se sentir en 

sûreté et consacer leur 6nergie & leur développement. Cela exige non seulement 

le respect total de Ilintégrité territoriale par tous les pays de la région, 

mais aussi, nécessairement, le retrait de toutes les forces étrangères de 

cette même région. La création de conditions sûres qui, & leur tour, pourront 
faire régner un climat de confiance sera une partie essentielle de ce 

r+lement que nous souhaitons tous avec ferveur et auquel nous consacrons 

tous nos efforts. 

Le PRESIDENT : Je remerciele representant desEtats-Unis pour les 

paroles aimables quoi1 a eues 2 Ifendroit de mon Commissaire d'Etat et de 

moi-même. 

Le prochain orateur est le représentant de la République gabonaise. 

Je l'invite à prendre place 2 la table du Conseil et à faire sa déclaration; 
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M. D.+VJZ, (Gabon) : hx3imr le Pr+sident, permettez-moi tout d'abord 
de vous ren%tTier ainsi que tOuS les membres du Conseil POU~ avoir bien voulu 

Permettre 2 la délégation r;abonaise de prendre part au débat sur la situation 
en Namibie. 

Je voudrais maintenant m7acquitter dlun devoir bien agréable, celui de 

VOUS préSenter mes f&licita,kions les @-us cha,leureUseS pour la manière remarquable 

dOnt VOUS avez assumé la charge combien délicate de Président du Conseil de 

sécurit6 pour le mois de mai. -Jous avons apprécie vos talents de diplomate ainsi 
que la manière to~sbe de rigueur et d'équité avec laquelle vous avez itl& les 

cl& a% s D 

Je voudrais &alement saisir cette occasion pour rendre un 'nomqp rnérit~ 

à Z&.e Jeane ICirkpatri&, Représentante permanente des Etats-Unis aux ktions Unks, 

pour la manière dont elle a présidé les travaux du Conseil, le mois dernier. 

La délégation gabonaise se félicite de l'adoption à l'unanimité des membres 

du Conseil, au cours de la séance de ce matin, de la résolution 532 (1963). 

Cell.e-ci constitue un pas significatif sur la voie qui devrait conduire à un 

r&@ement rapide et satisfaisant du problème namibien. 

Bien que nous soyons doaccord, sur l'essentiel, avec cette résolution dont 

l'adoption marque, en principe, la fin de lvexamen de la question à l'ordre du 

jour, ma délégation considère que le débat n'est pas ~10s~ le sujet étant loin 

d'être épuisé, et tient par conséquent à réaffirmer ici sa position. 

~Tous nous réunissons une fois de plus pour débattre de la situation en 
IJamibie. Cette réunion du Conseil se tient peu après la Conférence 

internationale de soutien au peuple namïbien en lutte pour l'indépendance, 

qui a eu lieu à Paris du 25 au 29 avril 1983. La Conférence de Paris, à 

laquelle ont participé de nombreux LiXats, dont presque tous sont dans cette 

salle, s'était fixé comme objectifs : liexamen de la situation en lTs.mibie et 

relative à la Namibie; la solidarité avec le peuple namibien dans sa lutte 

pour l'autodétermination et l'indépendance nationale dans une i\Tanibie unie, , 
sous la direction de La ST7APO; la solidarité avec les Etats de PremiQre 1Qne 

et l'assistance à ces Etats; les mesures à prendre pour assurer la mlse en 

application rapide du plan de lvOTW pour la IVamibie, conformément aux résolutions 

385 (1976) et 1135 (1978) du Conseil de skuritk. 
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l!9. Davin (Gabon) m-II -.---- 

L'Afrique a été, dans lîensemble, satisfaite des résultats de cette 

conférence parcs que certains principes, qui lui tiennent à coeur, ont été 

réaffim&s, à savoir E le droit 2 lgautodétermination du peuple namibien, le 

respect de l'intégrith territoriale de la >Tsmibie, l'assistance aux Etats de 

première lignej la dénonciation de ceux qui, par leur soutien, renforcent 

llAfrique du Sud, le rappel que la km.ibie relève directement de la responsabilits 

de liOW, le rejet du lien entre l'indépendance de la kmibie et le retrait 

des forces cubaines d'AnC:ola. Le Gouvernement gabonais, pour sa part, appuie 

pleinement ces principes. 

CFest le 27 octobre 19% que lvAssemblke générale a adopté sa résolution 

2145 (XXI) qui retirait à L'Afrique du Sud le mandat qui l'habilitait à 

administrer la Bamibie et plasait ce territoire sous la responsabilité directe 

de lvOrganisation des Wations Unies. Seize années se sont écoulées depuis, 

mais l'Afrique du Sud, faisant fi de cette décision et au mépris du droit 

international, continue d'occuper illégalement le territoire nsmibien et s'oppose 

syst&iatiqueint~ sous les prétextes les plus fallacieux, à toutes les propositions 

de règlement pacifique qui lui sont faites. Elle fait ainsi tout ce qui est en 

son pouvoir pour pousser ses interlocuteurs a la politique du pire et les amener 

de la sorte, en désespoir de cause, à la confrontation, ce qui lui donne le 

pré-te:& qu'elle recherche de se plaindre des attaques de la SWYPO et des pays 

de la ligne de front, C'est à se demander si LU~ telle attitude tient plus 

du machiavélisme le plus raffinh ou du masochisme le plus pervers. 

La Namibie est une entité géographique qui forme un tout avec I;lalvis Bay 

et les Iles situées au large de ses côtes. @ais l'Afrique du Sud vit sous le 

r@x!e dva'cartheid qui ne se complalt que dans la division systématique des e>.-- .._- ,-.,L. 
populations, selon la bonne vieille méthode qui consiste j; diviser pour régner. 

Aussi, Pretoria a--t--il introduit en lkmibie tout un arsenal répressif et de 

terreur composé de lois arbitraires et racistes, directement inspirées du 

systsme d ~~w~~$$$.., et d'un dispositif militaire et policier qui se Signale 

par des brutalités sauvaE;es, des arrestations arbitraires, des brimades 

hm'dliantes, des s6viws de toute nature, LFAfrique du Sud s'acharne 2 

exacerber les particularismes ethniques afin de mieux manipuler les populations 

et de les gagner à sa cause, Cette tactique ne vise, bien évidemment, qu'un 
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seul but : l'éviction définitive de ïa SVAPO, reconnue pnr la commu~~aut~ 

intexnationale comme le seul et authentique représentant du peuple namibien. 

La sWApo hors de son chemin, i'Afrique du Sud pourrait enfin asseoir 

définitivement sa domination sur la Namibie par fantoches interposEs* 

Voilà la Politique d'annexion et les visées e;rpansionnistes du pays 

qui se prétend le dêfenseur de la d6mocratj.e et des valeurs occidentales. 

On se demande ce qu'en pensent les démocrates du monde entier, stils se 

sentent flattês de tant de sollicitude ou au contraire insuIt& ;par tant 
de cynisme éhonté. 

Alors qu'ils vivent dans un pays très riche en ressources naturelles, 

les Namibiens sont réduits au servage et à. la misère, C'est tout juste s'ils 

reçoivent une infime partie des ijmm?nses b&l&fices tirés des richesses de 

leUx Soi qui ne servent en fait qu'à enrichir encore davantage lvAfrique du Sud 

et ses alliés et paxtenaires, en violation flagrante du décret T!To 1 relatif à 

la protection des ressources naturelles de la Tiamibie. 

On serait tenté de penser que, dans 17esprit de défi permanent et d'arrogance 

qui la caractêrise, lPAfrique du Sud sving&ie 2 nourrir lvactualité et & Se 

mettre, dPelle--même, au-devant de la scène, chaque fois quvelle est en passe 

d'être mise sur la sellette. C'est sa manière à elle de manifester le mépris 

dans lequel elle tient la communauté internationale tout entière. C'est sa 

manière à elle de faire comprendre i Ceux qui auraient encore des doutes Sur 

ls, question qu9elle nFa nullement 19intention de se soumettre au droit inter,. 

national, ni de sFassocier à un véritable prOCeSSUS de nkociations visant 

à rechercher des solutions pacifiques et équitables. 

Ainsi, lors de la trente4ixième SeSSiOn alors que l'Assemblée g$nértie 

était occupée à examiner la question de la politique dEgpaxtheid9 l'Afrique 

du Sud lançait une opération de d$stabilisation des Seychelles par des 

mercenaires pour qui liOr a plus de valeur que n9importe quelle vie africaine, 

Pendant la trente.-septième session, alors que l'Assemblée 8énéra1e 

n'apprêtait à débattre de la question de &&bie., l'Afrique du Sud lançait 
. . 

une attaque aussi injustifiable que meurtrière contre le Palslble royaume 

du Lesotho. 
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AujourdPhui, avw .l.a bombardewnt de Matola., c'est au tour du koznmbique 

dq~tre,un? fois di plus, la victime d ïune agWSSiOri arm& df la. ]????A des racistes 

+nreg$s de Pretoria qui n'ont aucun rpspect de la souv~.reinet6 d?s Etats, ni il,- la 

vie du-s paisibles populations sur lesquelles elle s acharw. 

On est en droit de s'interroger sur les sentiments 1~6~1s des puissants 

~l~f~~sr-urs dr- llAfriquc du Sud dont la. compr&ension bienveillente,sinon la 

solidaritf plus ou moins dbcla& =,assure Pr+oria. dc 17impunit6 et d7utw 

immunit6 dF fait . Il n'y a i-if% d'i?tonnant des lors, que lPAfriqw du Sud sr‘ 

montre dVunr arrogance d6daignwxe Fi 1'6gard de la communau-bC internationale 

tout wtiire, r-t d'un m?$ris souwrain pou?2 1~s r&olutions de lsCrganisation des 

Hations UniFs 0 

Ainsi +n ist.il de la r&olution 435 (1978), portant plan de r&lwwt dr- 

la. qwstion namibiPnne $dont l'Afrique du Sud voudrait d.&a.turer lvesprit et 1s. 

l+t.tr~-, en essayant d'c'tablir un lien r-ntre la. mis? enoeuvre dudit plan et 

la pr&enc? des troupes cubaiws rn Angola.. 

La d616gation gabonaise wjette cat~goriqueemnt la. thgorie qui pr&pnd 

subordonnrr l'indép+ndanc~ de In lulamibie au wtrnit des troupes cubaines d'Angola. 

Cax la, pr<sence de ces troupw r8sul.t~ d:un accord parfaitement velablm BU .?wsrd 

dc la. loi intc.rna,tionale~ entre Cuba & 1~ Eapubliqw populaire ,d'Angola.. Lier 

donc lFindépendance de la HamibiP et 1~ retrait des troupes cubaines sembla, de 

l'avis dl‘- ma d6l%gntion, .r~lwcr 4 tout 1 * moins de la pure ingG?rencc‘ dans les 

affa.ires int6rieurx C?c- lïAngola. On voudrait nous faire croire que ce lien 

a pour but de sauvr‘gsrd~r la skxrith, mais la s&xcit& do qui7 DP lvAfriqun 

su Sud '7 Car, mslgrf la. pr&+ncc: des troupes cubaines sur son sol, l'Angola 

n'occup? pas un pouce du t@sritoire sud africain; C:c-st tout au contraire 

llAîriqw du Sud qui occup= une partie imnortante du territoire angolais. !!TOUS 

Fi1 arrivons à, wtte situation pnra.doxalc où lPagress~ur,apr&s invasion et 

Confiscation du t;rritoir,c dÎautrui, crie a.u se~cours et demande protWtion2~10~s 

qw la victinic fait figuw d7accus6 et devrait zncore faire des concessions* 

Le Conseil d:? S&urit6 qui est lforgane le plus pwstigieux de notr? 

Organisation, ne P+ut décemment pas entériner davantage cette mauvaise 
th6s.z du lien:, sans porterprgjudice Fi sa cr6dibilit6. Il y a dans tOUt@ 
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l'Afrique presque un delni.-milliard dfhommes et de fermas qui nous regardent. F?ous 

devons toujours avoir cela prgsent Z,ls esprit, ~TOUS ne sommes pas en train de 

parler doun sujet un neu abstrait sur lequel nous serions invités ti Taire de 

la rhétorique- nous parlons de la vie d'hommes, de femmes et d'enfants qui, en 

principe, sont proté,& par la communauté internationale dont notre Organisation 

est l'&manation. 

L'Or:ranisation des Nations Unies ne doit pas tol&er plus avant @e lgAfrique 

du Sud continue 2 occuper illégalement la Bamibie, et 3 lancer à partir de ce 

territoire des agressions arl&es contre les Etats indgpendants voisins. 

Le Conseil de s&urj,té devrait contraindre L'Afrique du Sud & mettre un 

terme 5 sa politique aventuriste et dangereuse, au besoin par des mesures de 

coercition telles que les sanctions obligatoires et globales prévues au 

Chapitre VII de la Charte. Face 2 la politique agressive et brutale de l'Afrique 

du Sud, devant la persistance de lvoccupation illegale de la Namibie par le 

r&$ne de Pretoria, c'est 18 une responsabilité que les membres du Conseil de 

ShWité ne devraient pas hesiter 3 assumer, et tout particulièrement ceux arentre 

em: qui font partie du Groupe de contact char& de la mise en oeuvre du plan de 

re'ls;lel?w?.t de la question namibienne. Il incombe 2 ces derniers d'amener 

l'Afrique du Sud à se plier aux dispositions de la résolution 435 (1978) dont le 

plan de rè@ement acceptE lar tous prgvoit notamment : une consultation populaire 

SOUS la supervision des Nations Unies pour lsélection dTune Assemblée constituante 

le retrait des troupes sud-africaines de I\iamibie* la liberation des prisonniers 

Politiques et lYabolition des lois racistes. 

Ce plan reste la seule base valable pour un &r;lement pacifique, et c'est 

pourquoi nous en réclamons Ifapplication im&diate et inconditionnelle. 

La violence qui, comme chacun sait, engendre la violence n'a que trop durC!, 

et il est temps d'y mettre un terme. 

L'Afrique du Sud doit se retirer im&diatement de la i\Jamibie, car il lui 

faudra, qu'elle le veuille ou non, spcn aller tôt ou tard. Ainsi le veut iYhistoire, 

et Pretoria, malgré la puissance de ses appuis et la force de ses armes. ne peut 

ssopposer & cette évolution in6luctable. 
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Le PRXXDENT --1_1_ : Je remercie le rep&sentant de la République gabonaise 

pour les félicitations qu'il a adressées à mon Commissionnaire d'Etat. 

L'orateur suivant inscrit sur ma liste est le représentant de la République 

socialiste du Viet Nam. Je l'invite à prendre place à la table du Conseil et à 

faire sa déclaration. 

M. LE ICIM CHTJNG (Viet Nam) : __------ Monsieur le Président, ma délégation a 

déjà eu l'occasion de vous adresser ses plus vives félicitations pour votre 

accession aux fonctions élevées de Président du Conseil de sécurité pour le mois 

de mai. CPest pour moi un grand plaisir de vous les renouveler aujourd'hui et de 

vous réitérer nos voeux les plus ardents pour l'heureux accomplissement de votre 

lourde et noble mission. 

C'est également pour moi un grand plaisir et un grand honneur de saluer la 

présence en notre sein d'un nombre aussi impressionnant de ministres des affaires 

étrangères et dsautres personnalités éminentes, notamment le President de la 

South 1Test Africa People's Organisation (SWAPO), M. Sam l!Jujoma, et le Président 

du Conseil des Nations Unies pour la 1\Tamibie, M. Paul Lusaka. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention et de respect les déclarations faites 

ici depuis le 23 mai, surtout celles des ministres des affaires étrangères des 

pays de première ligne et non alignés. Je déclare souscrire entièrement à 

l!analyse de la situation actuelle en Namibie, et autour de la Namibie, ainsi 

qu'à l'évaluation de l'historique et de la nature de la question de Namibie qui 

ont été phsentkes avec beaucoup de clarté, analyse et évaluation extrêmement 

exhaustives et judicieuses. 

Ma délégation voudrait souligner avec force la gravité exceptionnelle de 

la persistance de l'occupation illégale de la J!Tamibie par le régime raciste 

sud-africain, qui a réussi jusqu'à ce jour à défier insolemment le système 

juridique international, à bafouer 19autorité de l'Organisation des Nations Unies 

et 3 fouler aux pieds les voeux de la communauté internationale pour la réalisation 

de l'indépendance de la Namibie, 
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Ma delégation voudrait tout particulièrement partager l'indignation du Président 

de la SWAPO qui a flétri l'autre jour devant nous la junte d'apartheid qui, par 

la persistance de sa politique de répression sauvage contre le peuple de Namibie 

et de sa politique d'agression et de terrorisme contre les pays voisins, a commis 

de sang froid un double crime contre l'humanité et contre la paix justifiant plus 

que jamais un châtiment immédiat et concerté. Nous partageons ggalement son 

indignation devant cette politique dsêgolsme et d'hypocrisie des Etats-Unis d'Amérique 

et d?autres pays de 1~OQJ.N qui ont embrassé publiquement la cause de lFEtat 

raciste sud-africain et sont de ce fait devenus ses complices notoires et 6hont& 

et doivent être tenus pour responsables directs de l'intransigeance obstinêe 

du régime de Pretoria et de l'impasse à laquelle bute encore actuellement la 

question namibienne. 

Conform6ment aux décisions prises au septisme Sommet du Mouvement des pays 

non alignes qui sPest tenu en mars dernier & Mew Delhi et & la ConfÉrence 

internationale de soutien au peuple namibien qui s'est tenue & Paris en avril, 

ma d6lêgation estime êgalement que le Plan des Nations Unies pour 19indêpendance 

de la Namibie énonc6 dans les résolutions 385 (19'6) et 435 (1978) du Conseil 

de sécuritd doit être mis 2 cx&ri2i0~ sans plus tarder C-t, :?our ce faire de 

faSon efficace, il faudrait que la question namibienne soit remise entièrement 

dans le cadre de lfOIJU et entre les mains du Conseil de securit6, :!OLLr que co 

dernier exerce d'urgence son autorité, sans entrave dtran$re, e-i? assLn~le de 110uveau 

l'entière responsabilité de l'application rapide de la résolution 435 (1978). 

HOUS estimons également que cette fois-ci le Conseil de securitê devra Etablir 

un calendrier précis pour 1 admA Fs7w~lication de la résolution.435 (lV7û) et rester 

active~eli* saisi de lcî, q~es$ion jusqu'& ce que le processus soit lX~~ Ii bo.cne fin. 

Comme l'a justement montré le Prêsident de la SWAPO, la question narnibienne 

exige maintenant "une action positive et immédiate et non plus de simples 

exhortations ni de promesses creuses ...F9 (S/PV.2433, 73. 53155) 

Le peuple et le Gouvernement de la République socialiste du Viet Ivam ont 

invariablement réserve à. la cause de la Namibie une comprêhension -profonde et 

un soutien sans rêserve, étant don&, en comparaison avec cette cause, la 
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similitude, voire lSidentit6 des objectifs et des circonstances de la lutte 

qu'a dû mener le peuple vietnamien contre le colonialisme et l'impérialisme 

pour la r6alisation de ses droits nationaux fondamentaux que sont l'indépendance, 

la souveraineté, l'unité et Ilintégrité territoriale. 

A l'occasion de la visite d'une mission de consultation du Conseil des 

Nations Unies pour la Namibie au Viet Naml qui a eu lieu en août ,l@l, le 

Gouvernement du Viet Nam a solennellement réaffirmé dans un communiqu6 conjoint 

i7sa position de principe de soutien total à la lutte légitime du peuple de 

Namibie pour lvautodétermination, la liberté et Ifindépendance véritables sous 

la direction de la SIJAPO qui est le seul repr6sentant authentique du peuple 

namibien. Le Gouvernement du Viet Nam soutient vigoureusement la lutte 

entreprise par le peuple natnibien par tous les moyens à sa disposition, y 

compris la lutte armée dont la legitimité a Été solennellement proclamée par 

des &-solutions de l'Assemblée générale". 

Les dirigeants 6tatiques et gouvernementaux ainsi que les plus larges 

cercles de la po!pulation et de l'opinion du Viet Nam suivent avec la plus grande 

préoccupation la situation en Namibie et autour de la Namibie et souhaitent 

vivement une prompte réalisation de l'indgpendance de la Namibie, la fin des 

souffrances indicibles du peuple namibien frère, ainsi C~LE 10 fin des SrJ,CT'ifiCeS 

imposes injustement aux peufiles des pays de Premiere ligne voisins de la Namibie. 

Nous avons toujours participé activement aux travaux des instances 

internationales consacrées d la question namibienne. Et cPest également ainsi 

que nous nous sommes comportés tout dernièrement au septisme Sommet des pays 

non alignés comme 8 la Conference internationale de soutien au peuple namibien 

en lutte pour lgindépendance. 

Nous avons sévèrement condamné tous les actes d'agression et de déstabilisation 

de Pretoria contre les pays de première ligne, depuis lgoccupation illé&ale " 
en a& 1981 d'une partie du territoire de l'Ang01a juScp"~~~ divers raids crkklels 

déclenchés contre le Mozambique en janvier 1981, contre le Lesotho en 

décembre 1982 et de nouveau contre le Mozambique le 23 mai dernier, le jour 



MOP/CC S/PV.2450 
- 43 - 

M. Le Kin Chung (Vi& Nam) 

même 0G sgouvrit la première séance de la réunion en cours du Conseil de 

sêcurité consacrêe â la question de Namibie. Le porte-parole du Ministère des 

affaires i%rangères du Viet Nam a en effet, le 24 mai dernier, vigoureusement .' 

condamiid le régime d'apartheid sud-africain pour avoir sauvagement bombardé 

des districts populeux de Maputo et s'est déclaré convaincu que toutes les 

aventures criminelles du r6gime de.Pretoria seront sévèrement châti6es. 

La situation interne en Namibie, telle que nous lfa présentée dernièrement 

le Pr&ident de la SkJAPO, montre bien que "les occupants illégaux n'ont 

aucunement 19intention d'accorder l'indépendance à la PJamibie, ni aujourd'hui, 

ni demain, i' 

En 6coutant 14. Sam Nujoma, ma délégation ne pouvait s'empêcher de ae 

remémorer les plus noires Etapes de la longue et pénible guerre.de rgsistance 

du peuple vietnamien contre les impérialistes am6ricains pour le salut de sa 

patrie z de f.lit 5 adversaires similaires, visées criminelles semblables, 

manoeuvres et plans d'action presque identiques. Comme dans le cas du 

Sud Vie-t Nam à l'époque, l'ennemi du peuple namibien cherche maintenant coûte 

que coûte à conserver la Namibie en tant que nêo-colonie et 2 la transformer 

en une vaste garnison et une grande place forte, une immense base militaire 

servant 2 la fois de machine infernale pour gterniser l'occupation illégale 

du pays par la terreur répressive la plus atroce et de tremplin pour lancer des 

attaques d'agression armées contre des pays africains indépendants comme 

lPAngola, le Mozambique, la Zambie, le Zimbabwe, le Lesotho, les Seychelles. 

L'obstacle se dresse donc encore de toute sa taille sur la voie de 

l'indêpendance et de la liberté du peuple namibien. Les faits ont surabondamment 

demont& que les condamnations verbales ne suffisent pas & 6branler l'intran- 

sigeance obstinée des criminels d'apartheid de Pretoria comme de leurs complices 

et protecteurs. Il est grand temps que la communauté internationale passe 

énergiquement M l'action. 

En décidant aujourd'hui de rester saisi activement de la question de 

Namibie jusqu'à la réalisation compl&e du Plan des l!$ations Unies pour 
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lFindependance de la Namibie, le Conseil de sdcurit6 sera appelé à renforcer 

les pouvoirs du Secrétaire gÊn&al pour lui permettre d'intensifier et de mener 

5, bien toute une gamme d'actions diplomatiques complexes et délicates, tout 

en se pr6paran-t sgrieusement i imposer des sanctions. obligatoires globales au titre du 
Chqitre VII C?e la Çhartc au cas OG le r6&le (Le Pretoria persiste L ne pas entendre 

raison. La Conf&ence internationale de Paris a bien estimé que ces sanctions 

sont le seul moyen dont dispose 1'ONU pour amener l'Afrique du Sud 5 respecter 

ses d&isions, 
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Mais, de l'avis de ma délêgation, il importe que la communaute des Etats soit 
d%rmint;e a 2largi.r son assistance multiforme, y compris militaire, au seul 

r‘+resentant lef$.time et authentique du peuple namibien qufest la $yApC ainsi quiaux 

Pays de premi&e ligne, afin de renforcer la puissance de résistance arm& du 

I?@?~le namibien sur le champ de bataille et la puissance de riposte des pays de 

PrWlière ligne SXX EbCteS ré&& d'agression de Pretoria, L’expérience de notre 

peuple est que la reaction internationale- que ce soit le colonialisme, 

19imperialisme, l'expansionnisme ou lFhdgêmonisme - aime recourir j; la force pour 
terroriser les peuples et leur donner des leSons. Il nous faut donc ëtre prëts 

d repondre 5 la violence par la violence, car la victoire définitive des peuples 

opprimes est & ce prix. Ma delêgation tient donc à. soutenir entierement le 

Pr&+knt de la SWAPO qui a d&larZ! le 24 mai dernier devant notre aufruste 

Assemblée que si le Conseil de s&urite ne prend pas des mesures décisives pour 

assurer le retrait de l'Afrique du Sud du territoire de la Namibie, le peuple 

naaibien npaura d'autre possibilit6 que de poursuivre la lutte arme@ et de 

lvintensifier. 

C!?est justement dans cet esprit que ma delegation termine sa declaration 

en se solidarisant fermement avec l!appel pressant lance par le Secretaire &nérd 

de ~VON~ dans son rapport en date du 19 mai dernier, exhortant : 
ii ,,.tous les interegses & intensifier et à conjuguer leurs efforts dans le 

. . 
cadre des Nations Unies et & faire preUVe de la volont politique dkessaire 

l.our que la i(amibie g,cc&& rapidement A l'indkpendance conformêment au plan 

des Nations Unies." (s/15776, par. 20, P. 5) 

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Viet Ham pour les bons voeux 

qu'il m'a adress&s. 
Lvorateur suivant est le representant de la Rispublique üemocratique allemande. 

Je liinvite a prendre place a la table du Conseil et & faire sa déclaration. 
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J!4, OTT (Republique démocratique allemande) (interprétation de l'anglais) : 

Monsieur le Président, la délégation de la République démocratique allemande 

voudrait à son tour vous féliciter pour l'excellente façon dont vous dirigez 

les débats du Conseil en ce mois de mai. Vos talents de diplomate et votre 

expérience ont contribué à n'en pas douter à lvexécution de la lourde tâche à 

laquelle le Conseil doit faire face. 

CPest avec beaucoup d'intérêt que la délégation de la République dgmocratique 

allemande a suivi cet important et impressionnant debat. L'importance du débat 

se trouve mise en relief par la présence et la participation des ministres des 

affaires étrangères et des représentants permanents d'un grand nombre d'Etats, 

de même que des prksidents d'importants organes des Mations Unies. 

Le Président de la SI?APO, Sam Nujoma, nous a décrit de manisre convaincante 

et frappante les dangers que représente pour la stabilité de l'Afrique australe 

de même que pour la paix et la sécurité dans le monde entier le problème non 

réglé de la Bamibie. 

La délégation de la République démocratique allemande partage l'opinion de 

l'immense majorité des orateurs selon laquelle la situation en Afrique australe 

s'est encore aggravée du fait de l’escalade de la politique de terreur et 

d’agression pratiquée par le régime raciste d!Afrique du Sud. Le régime 

d’aEtheid a été condamné presque à lvunanimité au cours du débat. De nombreux .-.--e 
représentants ont parlé également de la responsabilité de ce que l’on appelle 

le Groupe de contact dans les retards constants apportés à l’application de la 

&Solution 435 (1978) du Conseil de sécurité et ont montré les motifs cachés 

de ces manoeuvres. 

Seuls les représentants de quelques Etats ont essayé de dissimuler les 

causes réelles et de détourner lvattention de la nature de la question et de 

justifier leur politique dirigée contre les intérêts légitimes du peuple namibien. 

Lors d’une visite amicale effectuée il y a quelques jours par le Premier 

Ministre de la République au Zimbabwe, Robert Mugabe, en République démocratique 

allemande 1 le Président du Conseil d’Etat de la République d6mocratique 

allemande, Erich Honecker, a déclaré ; 

1 ‘, 
i ’ 
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"L'Afrique est un continent qui monte. Il est de plus en plus visible 

que l'avance des forces de paix et de libération nationale, malgré les 

difficultés temporaires, ne saurait être arrêtCe. Par conséquent, il n'est 

pas surprenant que les milieux impérialistes les plus aF;ressifs sgefforcent, 

notam~cnt sur..le-.-continent africain, de faire tourner à lpenvers les roues '... .. 
de l?histoire. Nais ils n'y garviendront pas... 

Les raisons de la situation tendue qui règne en Afrique australe 

r&ident dans la politique de violence de L'Afrique du Sud. En tant que 

partie int6,Trante dvune politique dvaffrontement & 1'6chelle mondiale 

- et avec le soutien des Etats-Unis - cette politique vise a asservir 5 

nouveau les Etats et les peuples de la rêgion pour les soumettre 2 la 

domination d'autrefois." 

Pendant ce d6bat aussi, il a été confirmg que le complot des Etats imp6rialiste.s 

avec le &C;ime de l'apartheid sud-africain êtait bien la cause de la situation -.z--....- -- 
.dan@reuse en Afrique australe. Alors qusici, aux Eations Unies, les repr&entants 

de ces Etats déclaraient en phrases""sonores la nécessité d'oeuvrer pour Un 

règlement pacifique de la question de Namibie, ces memes Etats envoyaient des 

armes et de 1'6quipement pour la Ruerre sans merci livrée par les racistes contre 

le peuple n,unibien en lutte pour sa liberté. 

Tandis que les représentants de certains Etats de lfOTAq faisaient des 

déclarations sur le "fléau de l'apartheidri, les sociEtCs transnationales de ces --- 
mêmes Etats intensifiaient Ifexploitation de la population et des ressources 

naturelles de la ?Jszibie et retiraient des millions de dollars de btkéfice des 

larmes et de la sueur r6sultent de lgapartheid. - ---- 
Pour ne donner qu'un exemple si, l'appui, 98 y. 100 des importations de cobalt 

des Etats-Unis proviennent de Namibie, 80 pn 100 de leur platine, 100 p. 100 des 

diamants industriels, 58 p. 100 de leur uranium et d9autyes matières stratégiques 
importantes. 
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C'est ainsi que les racistes sud-africains se voient tout simplement 

encoura&s,par l'aide expresse que lui conf&ent les Etats-Unis, Isr&l, Taïwan 

et un certain nombre d'autres Etats occidentaux sur le plan politique, militnire 

Economique et nucl6aire,3 continuer 8 occuper ill6galement la Qamibie au m&ris 

des d6cisions de 1'Assemblce g6n6rale et du Conseil de s&urit<, De nombreux 

orateurs ont > juste titre soulign6 que le Gouvernement des Etats-Unis s'i?tait 

lanc6 sur la voie d'un pr&tendu enzacement constructif avec l'Afrique du Sud 

en vue de pr&erver les int&êts militaires strat6yiques et &onomiques de 

ltil~p$rialisme et de destabiliser les Etats progessistes de la rê@on. ZTn outre, 

tout le monde sait qu'il existe des ;Flans visant :j. installer en Afrique du 

Sud, de la m&le mani&e qu'en Europe occidentale, des missiles de qort6e moyenne. 

La r<alisation de ce plan d6tÊriorerai-k encore une situation dÉj% tendue dans 

la r&ion et aurait des con&quences desastreuses :Jour la paix et la s&uritg 

internationales. 

AujourdPhui d$j&: le territoire de la Zamibie est transform6 en 

camp militaire 0 Dans un document intitule "La situation militaire en Bamibie 

et concernant la Namibie" (A/AC,l31/91), le Conseil des j:Jations Unies pour La 

ïktibie montre la part que les Etats de l'Or,yanisation du Trait6 de l'Atlantique 

Nord ont dans la cr$ation de ce vaste potentiel militaire. En outre, dans ce 

document, le Conseil des Nations Unies pour la Namibie montre que plus de 

100 000 soldats du &inle raciste sud-africain et des milliers de mercenaires venus 

des Etats-Unis et d'autres pays occidentaux opèrent en Namibie en vue d'opprimer 

la population namibienne et de lancer des actes dvagression contre les Etats 

de l'Afrique australe. Comme on peut le lire dans un document officiel des 

nations Unies intitule 'Activit& des int&$iis 6conomiques gtrangers op&ant 

en Namibie" (A/AC.l31/92), C;3 sur OC soci&& transnationales directement 

impliquées dans le pillaiTe de la Namibie ont leurs Siè!ges dans les capitales des 

Etats de ce que l'on appelle le Groupe de contact. Cok$e tenu de ces faits, 

on ne comprend que trop bien que de nombreux orateurs au cours du d6bats ont '3mis 

des doutes quant 2 l'int&gritc des intentions d&la&es de ces Etats. 
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C'est avec une vive inqui&ude que lîopinion publique mondiale suit 

l'escalade des aGressions ~erp6tr6es par l'Afrique du Sud ,?, partir du territoire 

namibien ill~@l.enent occwpc contre la R%publique populaire dfA.ngola et d'autres 

Etats de la r&ion. Des bandes financ&es et Equip&es par Pretoria terrorisent 

la population des Eltats de premi&e ligne et perp&rent des actes de sabota@ 

contre les installations in&ustrlelles3et les &Seaux de communications. 

Le meurtre de membres de mouvements de libération ne fait que sfaccroître. 

La République d&mocratique allemande exige fermement la cessation 

i~mkdiate de la Guerre non d&lar& LancCe contre la R&~~blique populaire 

d'Angola et le retrait imr&diat et inconditionnel des forces racistes du terri- 

toire de cet Etat souverain. 

Le Gouvernemen-i; et le peuple de la Rdpublique d&ocratique allemande 

condamnent fortement les actes d'agression lanc& râcemment contre la capitale 

du Mozambique. 17ans une dscleration spkiale qui a ét6 6r;alement distribuge 

en tant que document officiel des iiations Unies, ce raid barbare y est dÉnonc6 

comme une expression nouvelle de la politique d'acression du r&$.me raciste 

sud-africain contre les peuples libres de l'Afrique australe. 

La ïIâ-ublique dlmocratique allemande se rallie j tous les Etats qui exi@ent 

que l'Afrique du Sud soit enfin contrainte de renoncer 2 sa politique qui 

met en danger la naix et la skurit6. L'application de sanctions effectives 

9s.r le Conseil de sécurite contre le régime d'anartheid ,A----~ le renforcement de 

1'embary;o sur les armes et Le contrôle strict de son applica'cion de m&w que 

l'opposition U toute manoeuvre men6e par les racistes pour &ablir un pr6tend.u 

rklement interne sont auJourdFhui beaucoup plus urgents que ,j.amais auparavant. 

La Conference au somr& du i'.louvement non-align6 tenue 2 New Delhi, la 

Conf&ence sur la Namibie qui a eu lieu &cemment ,% Paris et le &bat actuel. 

ont clairement montre que 7es activitss du prétendu Groupe de contact des pays 

occidentaux n'ont rien chan& au sort atroce du Feuple namibien opgrim6. 

En fait, le rWme raciste s7est vu accorder une période de cinq- ans pour .< 
assurer le renforcement de sa machine répressive et pour élargir son 

potentiel militaire et nucl&ire. Cela ne peut que contribuer à aaqraver 

la situation en Namibie et dans toute la r&+on. 
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A ce propos, la demande visant Ii renforcer le rôle des >Jations Unies est 

totalement justifiCe. Avant tout, le Conseil de sécurité doit assumer la ,. 

responsabilit6 entière et directe pour ce qui est du r2glement rapide de la 
question de Namibie. 

La République démocratique allemande espère que le Conseil de sdcurité 

adoptera les mesures qui s'imposent pour assurer la mise en oeuvre imm6diate 

des r&olutions des Nations Unies sur la Namibie dans leur ensemble, y compris 

la riSsolution 1135 (1976) du Conseil de sécurit6. 

Ha délégation consid&e la r6solution adoptée aujourd'hui comme 

constituant un premier pas dans ce sens. La déliitgation de la Republique 

démocratique allemande appuie en outre les propositions constructives faites 

dans ce sens par le Président de la SWAPO, Sam JTujoma, et de nombreux autres 

reprÉsentants d'Etat. Ma del6gation estime 6galement qu'il est urgent de 

déterminer les dates exactes de la mise en oeuvre de nouvelles mesures visant 
a permettre l'indépendance du peuple namibien. 

Nous rejetons fermement les tentatives du Gouvernement des Etats-Unis pour 

s'ingêrer dans les affaires interieures d'états souverains par le biais de la 

politique du "lien" et pour dresser de nouveaux obstacles sur la voie du règlement 

du problemc namibien. 

La R&publique democratique allemande prkonise l'indêpendance de la Namibie,' 

et le maintien de son intêgrité territoriale, y compris Walvis, Ray et les 

Iles adjacentes. Il est grand temps que le pouvoir soit remis au peuple 

namibien, dirigé par la SkJAPO, qui est reconnue comme le seul représentant 

authentique de ce peuple, L'assistance et la solidarité 2 l'ggard de la lutte 

du PeuPle namibien sous la direction de la WAPO font partie de la responsabilité 

que tous les Bats Membres des Mations Unies ont en ce qui concerne ltind6pendance 

de la Namibie. Cela contribuera B éliminer des foyers dangereux de tension et 
2 favoriser le maintien et le renforcement de la paix mondiale. 
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. En concluslon, qu'il me soit permis de réaffirmer que la R&publique 

d6mocratique allemande continuera & se tenir aux côtés des peuples et des Etats 

dtAfrique en tant qu'amie v&itablc et alliee digne de confiance. C'est dans 
ce sens que la RiSpublique d&ocratique allemande accordera aussi, d l'avenir, 

une aide politique, diplomatique et matérielle à la SMPO, seul repr6sentant 

X!gitime du peuple namibicn. 

Le PRl%IDENT : - -...---4 Je remercie le représentant de la RCpubliclue 

d&mocratique allemande pour les paroles aimables qu'il a eues & mon égard. 

L'orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant de la Bulgarie. 

Je l'invite ct prendre place 3 la table du Conseil et 2 faire sa declaration. 

li. TSVETKOV (Bulgarie) Monsieur le PrGsident, qu'il me soit tout -^-d__I"_- 
d'abord permis de VOUS remercier et, par votre intermgdiaire, de remercier les 

autres membres du Conseil de s&urit8 de m'avoir offert la possibilité de prendre 

part aux d6lib6rations du Conseil sur la question de X;iamibie, une question 

j: laquelle la Republique populaire de Bulgarie, fidsle 5 sa politique cons6quente 

de soutien du droit des peuples coloniaux 2 l'autod$termination et 2 

l'indG$endance, attache une attention primordiale. 

Permettes-moi ggalement, Monsieur le P&sident, de VOUS adresser mes 

felicitations les plus cordiales & l'occasion de votre accession au pOSte 6kV6 

de Président du Conseil de S&urit6 pour le mOiS de mai et d'exprimer notre 

satisfaction devant les r6sultats fructueux obtenus par le Conseil de sécurité SOLE 

votre direction compétente. 
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Le peuple namibïen &ne depuis des ann&?s, sous la directîon de son 

seul et authentique repr&entant, la SWPO, sa lutte pour pouvoir exercer 

son droit à l'autodétermination et à Ifindépendance nationale. La 

L?$gitîmité de cette lutte et les aspiratîons de ce peuple sont reconnues et 

réîtérées par de nombreuses résolutions de l'Asscmb& gên&a.le et du Consell 

de s&urité, aïnsi que par le Mouvement des pays non alignés et par l'OrgaG- 

satîon de lVunïté africaine. Sans lvassîstance Cconomîque, polîtîque et 

mïlîtsïre gén&euse accordée % l'Afrique du Sud par certaïns pays occidentaux, 

et en premier lîeu par les Etats-Unîs, la Namïbïe auraït pu faire partîe 

dcpuîs longtemps de la communaut6 des Etats ïndépendants en tant que membre 

de pleîn droit. 

La délégation bulgare souscrit à lPanalyse obgective et approfondie de 

l'état actuel du problème de la Namibie 9 que le Président de la SWAPO, 

Sam Nujoma, a faite dans son intervention., et nous nous félicitons 

de sa participation personnelle aux travaux du Conseil de sécurité, 

En effet, l'occupation îllCy;ale du Terrîtoîre persiste toujours et sa 

militarisation par le régime raciste atteïnt des pro$ortîons records, 

Lsoppression de son peuple, les dEtentions, les tortures et les assassînats 

arbitraires de patriotes se poursuïvent et gagnent en ampleur, Dans sa 

guerre agressïve contre le peuple de la ?!Tamîbie, Prctorïa, a de plus en plus 

recours aux "services" de mercenaires qu'il recrute dans plusïeurs pays 

occidentaux pour las incorporer dans 1°armêe raciste. Dernîèrcment, le régime 

illégal a pris des mesures qui visent à la "namibianisation" de la guerre 

dans le Territoire, en imposant à sa populationl9e service militaire 

obligatoire. 

DFautre part, l'Afr$que du Sud amplîfie de plus en plus ses actes 

agrsssîfs contre des Etats africaïns Indépendants. Les pays de premîsre lïgne 

en sont l'objet principal. En s'efforçant de déstabiliser leurs 

gouvernements, Pretoria cherche à créer en Afrique australe une situatîon 

dans l'aqueile'le peuple namîbien se trouveraît isolé dans sa. lutte, prïv6 du 

soutien de ses frères afrîcaîns de la région. LPa,ttaque barbare contre la 

capïtale du Mosa.mb?que, YIaputo, quî a fait des vîctïmes humaîncs parmî la 
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population cîvile de la vîlle 9 constîtue un exemple récent à cet égard. 

Les racistes contïnuent dgoccuper une partie du territoire angolais et ne 

CeSSellt de perpétrer des rs%s criminels contre le peuple de cet Etat 

souverain ayant un gouvernement 1Ggltime. L'agression contre IfAngola se 

caractérfse aussi par le fait quselle démontre de manière explicite la 

convergence des buts et des înt&êts de Pretorïa et de l'impkrîalîsme américain. 

Alors que I'Afrïque du Sud exer&t une pression militaire et économîque 

directe sur l'Angola, les Etats-Unis ont ouvertement déclaré que les racïstes 

auraïent de pr&tcndus intérêts de skurîté "légitimes". LPadministration 

américaine n'a pas m&ag@ ses efforts constants en vue de 1%~ la question de 

l'înd&pendance de la Wamibîe 3 celle du retrait des troupes cubaines qui, 

se trouvent en Angola a lPînvïtat<on de son gouvernement. Tous ces obstacles, 

dressés de manière artîfîcîelle sur la voie de la juste solutîon de ce 

problème, ne sont nî fortuîts nî surprenants, Depuis des décennies, les 

sociétés transnatîonalcs de certa5ns Etats occidentaux participent, sur un 

pîed dgégalité avec celles de Pretoria, au pillage ïmpitoyable des riches 

ressources naturelles de la Namibie. Lvoccupatîon illégale du Terr?toire et 

le systeme înhumaîn d'apartheîd quî y sévît sont consïd&és par les sociétés 

transnatïonales comme &ant des cïrconstances favorables leur permettant de 

tirer des profits aussi grands que possïble, au détriment du peuple du 

Territoïre. 

DPautre part, la communautG internationale se rend bîcn compte que la 

lîgne politîque de confrontatïon dans les relations ïnternatîonales et 

d'escalade dans la course aux armements 9 poursuivie ces dernîères années par 

les milieux impérialistes et réactïonnaïres, se manifeste aussî de manière 

ncfaste dans le cas du problème namlbîen et faît obstacle aux efforts en vue 

de sa solution dans lPînt&êt du peuple namibien. C'est justement cette ligne 

politique de l'împérîalïsme quî encourage Pretorîa dans son opposition obstînée 
a la volonté de la communauté înternatîonale unanimement exprimée dans les 

résolutïons pertïncntes de 1'ONLJ. 
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La base permettant de parvenir à lsîndépendance véritable de la Namibie 

est claïrement formul& dans les rêsclutions approprikzs de 1'ONU. Ma dêlé- 

gatïon est profondément convaincue que la question de la Namîbia ne peut être 

résolue que par lParrêt ïmmêdïat de lFoccupatîon îllêgale et par le strict 

respect de toutes ces r+.solutions, et surtout des résolutïons 385 (1976) et 

435 (1978) du Conseil de sêcurïté. Toutefois, comme cela a étê soulîgne par 

plusleurs orateurs quî mgont prêcêdé, nous avons pu nous rendre compte que les 

activitês du Groupe dït de contact, loïn d'apporter une solution & la question 

namîbîanne, ont pratiquement donné & Pretoria la possibilité d'atermoyer et de 

dresser de nouveaux obstacles sur la voie de cette solution, 

La délégatïon bulgare est profond6ment convaîncue que le Conseil de 

sécurïtê doït ïntensifïer se s efforts en vue de la r&lïsation,dans le délai 

le plus proche9 des droits ïnalî&ables du peuple namîbien & l'autod&ermination 

et à lFîndépendance natïonale. La communauté ïnternatïonale sgest d6jà rendu 
compte que l'Afrique du Sud a, à maintes reprises, prouvé son mépris 

pour les décisïons de lvONU. Sa politique a êtê a juste tïtre qualïfïde par 

lvONU de politique constituant une menace à la paîx et à la sécurité ïnter- 

nationales. Cpcst pour cette raïson que, de l'avis de ma délégation, le 

Conseil de &curîtê devrait fîxer9dans sa &ïsïon à l'issue de la prdsente 

réunion, un délai pour lPapplïcatîon par Pretoria de la résolutîon 435 (1978) 

et prendre toutes les mesures $?kues par la. Charte des Natïons Unies, y compris, 

le cas &hêa.nt, l'imposîtïon de sanctions globales et obligatoires conform6ment 

au Chapïtre VII de la, Charte. Csest la. faoon de contraindra le régime crîmïnel 

& se conformer & la volont de la communautê înternatïonale et à donner au 

peuple namibîen la possîbïlïtê de détermïner son avenïr en toute lîbert6. 

Mon pays appuïe entïe'rcment les dêcisîons de la septième Confkrence au SOmtrEt 

du Mouvement des pays non alignés, tenue r&emment à New Delhi, ainsi que les 

décisions de l'organïsation ae l'unité africaine sur cette question. 

La R&publfque populaire de Bulgarie est un membre actif du Conseil 

pour la Namibie, quï a êt6 créé en tant qusunique autorité 16gitïme admlnïstrant 

le Tcrrïtoîre jusqu'$ son Indépendance. NOUS contînuerons d'apporter notre 

contrïbutîon actïve aux efforts du Conseil en vue de parvenir 2 lPïndépendance 

de la Namîbïe en conformité avec les &solutîons de l'Ol!TU. 



Xe/15 WPV.2450 
- 59/60 - 

14. Tsvetkov (Bulgarie) 

J!Tous nous félîcïtons des efforts du Secrétaire général de 1'ONU 

en vue de la solution du probl&ne namîbien conformément aux résolutions 
pertinentes de l'Organisation mondïale. 

Dans son adresse aux participants à la Conférence internationale de 

soutien au peuple namibien en lutte pour l'indGpendance, tenue à la fin 

d:avrïl dernier à Parïs, le Président du Conseil dPEtat de la République 

populaire de Bulgarîe, Todor Jivkov, a déclaré : 

"Devant ce haut forum qu'est votre Conférence, la République populaire 

de Bulgarïe d&clare une fois de plus de manière la plus catégorïque sa 

solîdarïté avec la lutte hérolque du peuple de la Namîbie et avec son 

avant-garde, la SWAPO, et exprime sa conviction que lvONU întensif%era 

ses efforts en vue de la juste solution du problème namîbîen de ma.nî&e 

aussi urgente que possïbler', 

Le PRESIDENT : Je remercie le repr&&.tant de la Bulgarie pour les 

paroles aimables qu'il a eues & mon endroit. 

L!orateur suivant est le représentant de la R&publïque islamique d!Iran. 

Je lfinvîte à prendre place 2 la. table du Conseil et 8. faire sa déclaration. 
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M. SERAJZADEH (Hépublique islamique d'Iran)(interprétation de llanglais) : Ve-- 
La Yuestion de Hamibie a é-6 maintes fois débattue au Conseil de S&urit$. Des 

néGociations, tant directes qu'indirectes, sont en cours sur l'exercice du droit 

2 l'autod&ermination et & l'in&pendance du peuple namibien, et les accords 

concernant une solution juste et un rêglement pacifique ont é& reconnus par 

la plupart des Elembres des Nations Unies. Malheureusement, aucune mesure concrète 

n'a Ctê prise jusqu'ici pour parvenir au retrait des forces sud-africaines de 

la l~amibie. 

L'absence de coopération harmonieuse et de détermination commune, due à, 

des divergences d'opinions et d'objectifs parmi les groupes et les Etats qui 

prkonisent des solutions, ont conduit les négociations sur la réalisation de 

l'indé-gendance de la Namibie dans une impasse prolongée, L'inefficacit? des 

décisions prises par ce Conseil a permis au régime raciste d'Afrique du Sud de 

faire fi des ksolutions 385 (1976) et 434 (1978), qui avaient été adoptées 2 

l'unanimité par les membres du Conseil. 

La vaste coopération militaire et économique entre les Etats-Unis et le 

Gouvernement de l'apartheid est venue renforcer la position de l'Afrique du Sud 

aux d&pens du peuple opprimé de Bamibie. La vente de matériel radar par le 

Royaume-Uni au régime traître d'Afrique du Sud, permettant de surveiller les 

activit6s 1éGitimes du peuple nsmibien contre les forces d'usurpation du regime 

blanc, retarde encore cette indépendance. Les installations du réacteur nucléaire 

fourni par les colonialistes français sont également une preuve de l'utilisation 

de la rhétorique plutôt que des tentatives pour établir un &lement pacifique 

en Mamibie. 

Outre le co1rportemen-t contradictoire des membres du Groupe de contact, ~ES 

liens militaires et les services de renseignements établis entre le régime sioniste 

d'Isra51, un partenaire impérialiste, et le Gouvernement raciste dlAfrique du Sud, 

entravent la solution juste du problème namibien. 

La R6publique islamique d'Iran, qui a adopté une politique étrangere indé- 

pendante basée sur le principe "Ni Est ni Ouest", a suivi de près la lutte du 

peuple namibien pour l'independance ainsi que les négociations internationales 

visant & faire de la dernière colonie africaine, la Namibie, un l3tat indépendant. 
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fh COU& des 15 dernières annges, les Gouvernements américains successifs ont 

réussi & protgger l'Afrique du Sud en raison de ses richesses en minkaux et 

de son emplacement strat&ique sur les voies maritimes. Le Président Nixon et 

M. Kissincer avaient adopté une approche graduelle et systêmatique i 1'6gard de 

l'Afrique en g&&ral et de l'Afrique australe en particulier. En subordonnant 

les int&êts de l'Afrique noire et en resserrant des liens importants avec les 

r&imes blancs d'Afrique aus'craile - l'ancienne Rhod&ie et lrAPri.que du Sud - 

ils ont exploit6 les ressources naturelles de ces pays au profit de la survie 

konomique des Etats-Unis, Les r6volutions de 1975 en Angola et au iilozambique, 

qui ont fait suite au pouvoir colonial portugais dans ces pays, ont cré6 de 

nouvelles r6alités en Afrique australe. L'6quilibre mouvant du Fouvoir en 

Afrique australe avait amené le président Carter 5 adopter ce que l'on a appel6 

"une politique humanitairerf dans ses relations avec la majorit6 noire qui Gtait, 

et qui est encore, tres active au sein des mouvements de libêration, particulikement 

en Afrique australe, c'est-&-dire en Namibie et en Afrique du Sud. 

La politique Carter, avec la coopération des sociGtés transnationales, n'a 

servi qu't3, apaiser les mouvements opprimês, en lutte contre le réGime d'apartheid 

d'Afrique du Sud, dans le but d'assurer encore la survie économique et industrielle 

des Etats-Unis. 

A l'heure actuelle, la politique militaire et le '%.&a~es' adoptés par l'Admi- 

nistration Reagan, avec les conditions pr6alables inopportunes qu'ils comportent, 

ont dressé un nouvel obstacle au r&lement 16gitime de la question de l'ind$en- 

dance namibienne. Ce gouvernement continue à Gfendre ses intErêts en Afrique 

du Sud, en renforçant ses relations 6conomiques et militaires et ses services 

de renseignements avec l'Afrique du Sud, ce qui encourage le r6gime raciste dans 

ses actes d'agression et dans sa domination persistante du peuple namibien, en 

ayant recours 2 une intervention éhont$e et flagrante en Namibie. 

Les forces colonialistes et imp&ialistes, de même que les usurpateurs 

racistes, dominent et pillent depuis des annges les ressources humaines et 

naturelles du peuple africain. Les politiques inhumaines de ces colonisateurs 
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"civilisésf7,fondCes sur leur attitude raciste et leur complexe de supérioritG, 

devraient être prises serieusement en considération, Il est temps que tous les 

gléments, toutes les forces, tous les gouvernements attaches à la liberté et 

à llin&pendance des peuples opprimés condamnent l'occupation et la clomination 

ill&;s,le de la Xlamibie par le r6y;ime d'-apartheid ainsi que tous ses alliês 

impkialistes et sionistes, et appuient sans &serve la lutte juste et hsrolque 

du peuple namibien. 

Aux yeux de la République islamique d'Iran, les négociations et les approches 

politiques susmentionn4es ne feront que retarder l'instauration rapide d'un 

Etat ind&pendant et le droit ii lfautodétermination du peuple namibien. Un 

règlement impartial n'est possible que grâce B la coopération entre les membres 

de 1'0rSanisation cle l'unit6 africaine, les pays non alignês, la South 1Jest 

Africa People's Organization (S%JAPO) et les Etats de Premiere ZiGne, dans le 

cadre de l'application imm&liate des rksolutions 385 (1976) et 435 (1970) du 

C!onseil de sécurité. En outre, l'expulsion de l'Afrique clu Sud iie l'Organisation 

des Rations Unies assurerait le progr& vers l'indgpendance de la Namibie. 

Le PRESIDEfilT - L'orateur suivant inscrit sur mn liste est le reprêsentant --- * 
du Canada. Se l'invite à prendre place 8 la table du Conseil et & faire sa 

d&claration. 
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Id PIZLIZTIER (Canada) L-.. ----- : Je suis reconnaissant, 3, vous, Honsieur 

le Pr&ident, ainsi qu9au Conseil de s&urité ddavoir don& la possibilité 

au Cwada de participer à ce cIébstl dont le thème est dÎune importance cruciale 

non seulement pour le peuple de la fiasaibie, mais étalement pour lpavenir de toute 

l'Afrique australe. Je suis tout particulièrement heureux d'y participer 

sous votre présidence, étant donné la coopQratioi3 de lonpe date qui existe 

entre 110s deux pays. Je suis confiant que vous saurez permettre au Conseil 

dVobtenir des r&Mltats constructifs et de nous ragQrocher de notre objectif, qui est 

est la liber-t;6 et lPindépendance de la P&.mibie. 

(lForateur poursuit en anglais) -"", .- --- .I_ -. - .s-<.- -c- . .._._ _ -"---- 
Zieis avant d f3horder cette .question, j 7aimerais m'associer aux orateurs qui 

mPont pr6céfX pour exprimer notre consternation devant la récente attaque sud- 

africaine au Ilozaunbique. Le Canada conck.mne cette attaque coïïie.étant une 

violation de la souveraineté CRI i10zambique, tout comme il condamne le récent 

acte de violence perpétré en Afrique du EM. Dans les deux cas, des victiiacs 

innocentes ont été tuées Ou blessées. Cet état de choses doit cesser. î1JOus 

savons que des changements s?imposent en Afrique du Sud et qu'ils se feront: 

nous espérons quîils surviendront bientbt et dans un climat de paix. Les actes 

de terroris;.bz et les 3,ttacps h 1~e::tBrieur des frontie'res nationales ne Qeuvent 

que conkribuer à accroi%re les tensions dans la région et les risques de 

propagation du conflit. 

Pour les membres du Conseil, ces événements doivent également souligner 

10, nécessité urgente de mettre fin au conflit en Namibie et d'appliquer le 

Plan de rè@ment des IYations Unies. 

En tant gue lgun des initiateurs et des rédacteurs du Plan de règlenent 

des ITations Unies pour le ITsuaibie cil ILg"i'%, le Canada re@Vtte vivement que le 

Conseil de sécurit6 soit toujours saisi de la question cinq ans plus tard, et que 

la population de la Namibie ne soit toujours pas en mesure d9exerccr son droit 

& 19autodéterminatioa. Nous comprenons et partageons les préoccupations de 

la communauté internationale,qui ont provoqué cette réunion du Conseil fie sécurité, 
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Plus t6t cet-te semaine, le représentant du Royawe Uni, Sir John Thomsoil, 

a d+on& ~11 colxgte rendu détaillb de l?histoire de la n@ciation de cette 

question. Il a souligné les initiatives particulières qui ont mené & la 

formulp*tion du Plan de i3~;lemen-t des Nations Uïïies et de la résolution 435 (197U) 

du Conseil de s6curité. Il a expliqué l'effort concerté entrepris par le 

Groupe de contact !, a-r& 17&hec de Genève, pour r&gler les problèmes en suspens 

ei; ouvrir 10 voie $ la mise en application du Plan des Bations Unies. Je ne 

ï.~~at-tarderai donc pas sur 1 fhistorique de cette question. Qu'il me suffise de 

dire eue les efforts intensifs consacrés B ces négociations dans les cinq dernières 

snn6es o& $kxis d'arriver à un important terrain d'entente. Mais ce 

terrain d:entente nia i~lallleLU"eUSe~lent pas encore pernis d7assurer la mise en EqJpli- 

cation C?L~ plan que personne ne conteste en soi. Comt~e le sucgérait Sir John, 

ce n'est toutefois par le temps dvatténuer notre engaCi;ement ou nos efforts. Il 

faut plutbt faire nontre de -ers&érance pour construire sur les acquis et 

pour viser le succès. 

J~ximerais, dans ce conte::te, remercier le Secrétaire &n&ral pour son r&en-k 

rapport qui résume les activités de ceux qui participent depuis deux ans az2: 

r&~ocia-ixions en vue d @un règlexlent . Tous les pays J!lembres sont bien conscients 

que le Secrétaire général a fait de la i\Taxibie17une de ses plus hautes 

priorités lorsqupil a assui& ses fonctions. Ses fr%quentes consultations et la 

préoccupation maintes Lois exprii&e 5, lvé~ard de cette question viennent 

S 7ajouter L1.Ux pIT?SSiOilS internationales en vue dry trouver une solution. 

Il faudrait également recolinaDxe le dévouement du représentant spécial 

du Secrétaire s;én%ral pour la Nwibie, il:!. ilaarti Ahtisaari, et de lPensemble du 

Secr6tariat, Leur travail préparatoire sur les composantes civile et militaire 

du Groupe d'assistance des IlTations Unies pour la période de transition a 

contribue' & donner Q lvOrzanisation des %ations Unies la capacit6 d'assumer 'la 

tEklie qui lui reviendra le jour de l'exécution du Plan, 

La contribution toute particulière des Etats de première ligne et du 

Ni&ria nérite BSalement d"être souli&e. Ces pays n'ont pas ménagé leurs 

efforts et ont permis d'$tablir une étroite collaboration lors des négociations 

visant la mise en application rapide de la résolution 1135 (1978) du Conseil de 
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sécwzitê. L!attitude constructive de nos partenaires africains a &tk 

importante tout au long de nos plus récents entretiens, Leur coopération a 

permis des progrès substantiels pendant les consultations intensives de 

lvété dernier, Pendant ces consultations, des questions diï"iiciles ont 6tQ 

étudiées et rég1Bes $ la satisfaction des parties impliqu6es dans le processus 

de négociations qui ont eu lieu soit 3 Washington soit B New York. Ainsi, 

des ententes ont 67% conclues sur la fac,on dPilssurer lséquit6 et l'impartialité 

du processus de règlement ainsi que sur le déploiement du GAXUPT; toutes les 

parties ont acceptB un ense&le de principes concernant l'assemblée constituante 

et la constitution pr0preIWilt dite d'une Mamibie indépendante. Ces principes 

on-t été publies dans un document du Conseil de skurité. 

GrSce B ces consultations, les seules questions qui restent i rkgler 

sont : premièrewnt, le système %lectoral pour élire les membres de lvAssemblée 

constituante - deux possibilités ayant été définies au pr6alable; et o 

deuxièmement 1 certaines questions techniques liges $ lacomposition du G&lXJPT, 

él6ment militaire a 

A la lumière des proGrès réali&s, les repr&entants des Etats de première 

ligne, du kTi&ia, de la SMPO et du Grouse de contact ont rencontr6 le 

Secrétaire gén&al, le 224 sep%&lwe 19û2, pour faire rapport sur les ententes qui 

ont 6t15 conclues et pour lui indiquer les principauzr points demeures en 

suspens , Tous étaient d'avis qu'aucun obstacle insurmontable ne subsistait 

dans le COiTteXte de la résolution 435 (1978) Q 

Pendant ces annees de négociations 3 plusieurs questions ont 6té é-i;udiées 

par lpunc OLI 17autre des parties en cause. De nombreux obstacles ont été 

sun;zont6s gr&ce à la participation des mations Unies, des Etats de première 

ligne, de la SWl?O~ de l'Afrique du Sud et du Groupe de contact. Les int&%ts 

16gitines de toutes les parties intéressées par le Plan de règlement ont ét6 

pris en considération. 

Ces effortsont été faits malgré tout dans le contexte de lvoccupation il%., 

Cale du territoire -ar lîAfrique du Sud, Il s'agit ri2aintensnt de s vassuTer que 

ce pays accepte la mise en application du Plan des Nations Unies et y Jarticipe- 

Corne Ifa mentionné le Secrétaire gén&al, l'Afrique du Sud a fait df~ne autre 
question plut5t régionale qui, soit dit en passant, ne ressort pas du mandat du 



J-N/17 S/PV.2~$50 
-. 63 - 

FI. Pelletier (Canada) --,-...-.--.-..- . ..--... -,s - 

Gr~uge de contact, une condition de la LliSC en application de la r&dutiOii 

4.35 (1978) D Ces deLl;c questions ile sont liges que <alis la liESWe 02. l'ul2e CkS 

parties en cause d&ide de les lier. Le Canada, pour sa part, npaccepte pELS le 

con-l;e:&e voulant que le ré&2iaeiît de l'une des questions soit assujetti 

au rè~lemnt de l'autre O Il est cependant Bvide>?t que cette question liée $ la 

&cw:it6 rdgionale existe et q~lfelle constitue un obstacle. NOUS savons q~l~elle 

fait lvobjet de discussions bilat&ales et nous espérons quvelle sera rapidef!lent 
-f+lee dans le plein res~pect de la souverainetA des 2ixts concernes et 

que la population de la Bmibie aura la possibilit4 dfexercer son droit & 
. . 1 ?aL~tod~terii.iIl?o;l;lon O 

]Votre pyofond regret des d&is ayjOlYi;&S & la 1xise exl n:@ication de 

la résolution 435 (19'(C) offre peu de rbconfort 5 ceux et celles qui continuent 

de connaitre la dislocation, le conflit et le d&ii des droits politiques et 

huiains en i@mibie O Ram ce contexte, j 'aimerais souliC;iîer trois points. 

Prenièremeut 9 un re'&x~nt pacifique im6dia-i; est incoxtestablement dam le 

le meilleur intêrêt de toUte la population de la Namibie et des pays liniitrophcs, 

y conpris 1 ek2ric~ue du Sud o Cela doit nous servir de principe de base, Aucun 
autre él&fient ne peut avoir autant d9iXiiortcnce pou mon Couvernefieiyt; oU pour 

le COilSell y 

Deuxièciexlent 8 il ne s'agit pas de savoir si la Maixibie parviendra à 

1 7 indépendance D Il svagit de savoir quand elle y parviendra, et dans quelles 

conditions. Le Caimda continuera de dkployer tous les efforts n6cessaires pour 

assurer que la transition vers lvindbpendance se fej?a le plus rapidexlent possibk? 

et clans ui? climat de paix. 

Cela i?.7F&!lle 311 troisièïle point. La population de la ITakbie a2 ces 

dernières ann6es, non seUlei~lent et& victime de conflits quasi pZlXlanen%S, ZmiS 

a V&U aussi dans des conditioas d"incertitude et a 6% aflligée d'une 

s&hercsse prolon&e. Elle sera appelle & relever de noïJbreu;: défis ajjrès 

1 v indkpendnncc B do& le d&elo-pezlent du pays au b&&'ice de toute la nction 

nmnibienne ne sera pas le moindre. Lvespoir de ïaon gouverne~1ent est que la 

population namibienne Sera en mesure ~I~affronter ces defis dans le conte%te d'une 

coopération intrar~gionnle et avec lyappui de tous les pays qui se sont nontrt?s 

ViVeiXeKi; int6resséS dans l*avenir de la msxaibie, 
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Cil Ce qui concerne le Cafiada, il ne fait pas de doute que 110~s serivila 

heureux d ' 6tablir une coophtion économique avec une zJ&.bie indépendante D com1e 

~IOUS lpâVOllS fait POLE le ZiubabVe et d :autres pays q&s leur accession & 

14i.~~dépendance. NOUS espérons que cette possibilité se réalisera, et nous 

11OUs réjouissons de la pe?spective d7une stabilité dans 10, r@$)n, EJous croyolla 

en effet que lT6tabli~~ei~~el~t dgw~ gouverneltient i.nd$peilLizA$c et pleiilaent repr$sen- 

'i;sttiP de la kmibie ainsi que la fin du conflit nccroi'tront également les 

Possibili-i& de cooy&ration 6conoUique dans lPensmble de la région. 

(T, Torataur reprend en francais) -.---, - .,-. ..-..-. . +.-- r,r--d-- - 
J’ajouterai enfin, à lTintention de tous ceux qui ont suivi le d&bat, que 

12ous envisageons pow cette rEgion un avenir qui permettra de renforcer la paix 

et la s&uritti en Afrique australe , aml,;rS les craintes et les m&iTances qui y 

e12-kravent aujo~u?d~hui le i)rogrès. Ceux d'entre nous qui avons recherche une 

aoluticLl pacifique et négociée en &mibie ne perc!ront l?as in-&% une fois que 

cet objectif aura Q'ié atteint. Jfaixerais rappeler, dans ce contexte, que 

les chefs de gouvernement du Comonwe-ealth ont, en 1975, d6clari-B qu'ils étaient 

prets 3 voir 18, ~~amibie se joindre $ eux F&?S son indt?pendance. Je Suis 

convo,il~cu qu'ils ne seraieh que trop heureux de recevoir bien-M une r&?onse 3 leur 

invitation de la part du ~ouverne~fient d'une ï;lanibie libre et ind&?endante. 

&ant à l’esprit la respomabilit6 toute particulike qui incombe Q 

190qpnisation des fJa-i;ions Unies et au Conseil de sbcurité en Ce qui touche la 

Bwhbj.e I 1~011 ~ouverneuent espère que ce débat et 1 'adoption de'jà acquise d'we 

rgsoluti~~l constructive accél&eront la Uise ell application de la résolution 

b35 (137U). La pop~&~ioi~ de la lVailibie n&xi-k la paix et 1'iildépelIdance. 11 

fau-i; le perrfl&tre,le plus tst possible fie décider de son avenir. 
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Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Canada pour les paroles 

aimables qu'il a eues à mon égard et à Ifêgard de mon pays. 

Lvavant-dernier orateur est le représentant du Mexique. Je lvinvite & 

bien vouloir prendre place 2 la table du Conseil et 2 faire sa déclaration. 

M. MUNOZ LED0 (Mexique) (interprétation de l'espagnol) : 

Monsieur le Président, il y a lieu de se féliciter que ce débat se 

déroule sous la présidence d'une eminente personnalité africaine, dont les 

talents de diplomate lui ont valu l'estime et le respect des Nations Unies, 

Je vous remercie fraternellement de mvavoir permis de prendre la parole 

aujourd'hui. 

Je remercie les membres du Conseil de m'avoir donné la possibilité de 

prendre la parole au cours de cette session. L'action militante du Mexique 

dans les luttes de d&olonisation est la pierre angulaire de sa politique 

étrangère. C'est ce qui explique notre participation active aux efforts visant 

l'indépendance de la Namibie et lS61imination de lvapartheid ainsi que les 

efforts que nous faisons pour isoler le régime de Pretoria dans le but dvassurer 

le respect des droits de lvhomme dans cette nation,de même que la liberté des 

peuples d'Afrique australe. 

Nous avons dénoncé à plusieurs reprises cette violation flagrante de la 

légalité internationale qu'est l'occupation de la Namibie et le défi quvelle 

représente pour lvautorité des Nations Unies et pour la respectabilité des 

Etats Membres. Je songe particulièrement à ceux d'entre nous qui avons 

accepté la responsabilité dvêtre membres du Conseil des Nations Unies pour la 

Namibie, lequel, en dépit de tous ses efforts, n'a pu remplir ses fonctions 

d'organe administrateur du territoire. 

Mon pays a respecté scrupuleusement lvembargo sur le pétrole. NOUS nous 

sommes efforcés de rendre efficace lvembargo sur les armements et nous nous 

sommes prononcés en faveur de l'application des mesures appropriées tendant 

3 faire cesser les appuis et les approvisionnements dont bénêficie encore le 

régime de Pretoria, 
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De nouveau en septembre dernier 9 je me suis présenté devant le Conseil pour 

lui demander d'adopter les conclusions et recommandations du rapport soumis 

en 1980 par le Comité créé en application de la.résolution 421 (1977), que ma 

délégation a eu l*honneur de présider. Il n'a malheureusement pas été fait 

droit & notre demande et, étant donne que l'embargo continuait d'être violé, 

l'impunité de l'Afrique du Sud sur laquelle repose l*occupation de la Namibie 

S'est vue renforcde. 

L'impatience de la communauté internationale devant la lenteur du processus 

d'indêpendance de la Namibie est aujourd'hui justifiee de surcroit. LPoptimisme 

quga suscité l'adoption de la résolution 435 (1978) a fait place $ un désenchantement 

g6néralisé. Tout porte à croire que le chemin suivi jusqupri p&sent doit être 

changé pour faire respecter la volonté du Conseil en ayant recours aux moyens 

que la Charte met & notre disposition. 

Depuis plusieurs années, c9est dans ce sens que se prononce la délégation 

mexicaine. En mai 1980, au cours de la réunion extraordinaire du Conseil des 

Nations Unies pour la Namibie, nous avons fait remarquer que les délais que 

nous avions accordés au régime de Pretoria étaient épuisés et que l'Afrique du 

Sud devait, sans retard, respecter les résolutions de 1'AssemblÉe &nérale et 

du Conseil de sécurit6. Nous avions affirmé alors qu'il n'y avait désormais 

aucune raison de continuer d'attendre et qu'il ne fallait pas attendre. 

Dès lors, il était clair que le régime de Pretoria avait mis en marche 

une autre stratégie tendant à remplacer le plan des Nations Unies par un autre, 

d*inspiration néo-coloniale, fondé sur la mise 3 l*écart des véritables combattants 

de l*indêpendance et sur le renforcement de son hégémonie régionale. 

En juin de la même année - 1980 -) nous avons parlé devant le Conseil du 

réseau international de complicités mis en place par 1"Afrique du Sud et du fait 

que celle-ci avait réussi à faire entrer ses propres intérêts dans des stratggies 

et dans des craintes mondiales. Nous avons fait remarquer que, grâce à ces 

appuis, le régime de Pretoria révélait qu'il était hostile au plan des Bations 

Unies et qu'il multipliait ses efforts tendant à consolider son occupation 

illêgale. 
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En janvier 1981, à la suite de l'échec de la Conference de Genève, nous 

avons laissé entendre ici que le Gouvernement sud-africain disposait peut-être 

d'6lknent.s de jugement le portant 5 supposer qu'il rIfeXistait pas un 

engagement véritable, de la part de tous les Etats Membres, envers le plan 

d'indêpendance. Trois mois plus tard, nous disions que les limites du tolérable 

avaient été dépassées, et nous invitions le Conseil de S&urit6 à adopter 

imm6diatement les décisions lui permettant de sauvegarder son honneur et son 

avenir. 

Nous nous trouvions, 3 l'époque, devant le danger dgaccepter une thèse 

- le mémoire de Londres - selon laquelle il fallait accorder à toutes les parties 

une plus grande confiance quant à l'avenir dqune Namibie inddpendante. Admettre 

une telle hypothèse revenait à contredire le principe de lgautodétermination 

et à appuyer un rapport de forces favorisant le pays occupant. 

Deux options s'offraient alors au Conseil :-octroyer de plus grandes 

concessions à IfAfrique du Sud ou exercer sur elle des pressions effectives. 

Il etait indispensable de faire savoir au regime de Pretoria que la flexibilitg 

des Etats de première ligne et de la SWAPO n'était pas un symptôme de faiblesse 

et que les démarches confiées aux puissances occidentales ne re&aient pas 

la moindre ambigulté. 

Du fait que notre appel noa pas été écouté et que le Conseil n'a 

pas pris les décisions qu'exigeaient les événements, le Conseil a donné la fausse 

impression d'une tolérance plus grande à l'égard de l'Afrique du Sud. Csest 

ainsi qupil a ouvert un nouveau chapitre de l'occupation, fondé dès lors SU~ 

de prétendues raisons idêologiques. 

En mars 1981, pendant la plénière de l'Assemblée générale, ma délégation 

a évoquê les tentatives redoublges visant à imposer des solutions unilatérales 

& des problèmes qui relèvent de la compétence de l'Organisation. Nous disions 

à l'époque qu'il était nécessaire dqadopter une nouvelle ligne dqaction et 

de mettre 2 profit tous les moyens dont nous disposions pour faire pression, 

de manière constante, sur Pretoria et sur les Etats qui encouragent et qui 

soutiennent le régime sud-africain dans son défi obstiné de la communauté 

internationale. 
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Nous avions affirme alors que la présence de l'Afrique du Sud en Namibie 6tait 

un fait accepté par ceux qui pourraient inciter le,.&gimc sud-africain 8 faire 

cesser son occupation. Nous pensions que le moment êtait venu de se définir : 
. . 

soit faire respecter les princiipes de l'Organisation, soit Les sacrlfler aux . . 

intérêts d'un petit nombre d'Etats. 
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Nous avions également souligné que les batailles menées en faveur de 

la décolonisation ne devaient pas se voir compromises par une conception 

bipolaire et étroite du monde et que la recrudescence des tensions 

internationales gênait grandement l'activit6 des Nations Unies dans 

cette région et dans d'autres qui, so,udain, se voyaient êlevécs su rang 

de frontières stratégiques. 

En mai de la même année, dans le cadre de la Confêrence des Mations Unies 

pour des sanctions contre l'Afrique du Sud, nous avons insiste sur la nEces- 

sité d'éviter que des considérations d'ordre mondial viennent dénaturer le 

problème. Nous disions qupil s'agissait de mettre fin au colonialisme en 

Afrique, ce qupil ne fallait en aucun cas confondre avec la rivalité entre 

les superpuissances. Nous ajoutions que la meilleure maniere de maintenir 

la st?curité internationale etait de pr&erver les peuples et les territoires 

du tiers monde de conflits qui leur sont étrangers. 

En septembre 1981, au cours de la huitiême session extraordinaire de 

l'Assemblée générale, nous avions rejeté les thèses qui tentaient de ramener 

les mouvements révolutionnaires des pays en développement au simple rang de 

conspirations ou de reflets systématiques de la confrontation Est-Ouest. 

Nous avions r&t&é notre aversion à l'égard des solutions d'hég&onie 

et nous nous étions prononc$s en faveur d9une solution pacifique aux conflits 

en Afrique australe, au Moyen-Orient et en Amérique centrale, sauvegardant 

dans tous ces cas les principes de la Charte et la compétence des Nations Unies. 

Nous nous sommes permis de faire un bref compte rendu des faits et des 

points de vue car nous pensons qu'en la matière Ifhistoire est particulisrement 

riche en enseignements. La voie des concessions avec l'Afrique du Sud, c'est 

clair, ne menait pas à l'indépendance de la Namibie et conduisait, en outre, 

h faire que ce problème soit confondu avec la lutte pour la domination mondiale. 
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Les décisions de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité 

n'admettent aucune interprêtation et engagent tous les Etats. Le droit et 

la raison morale ont rarement été aussi bien d6finis en matière d'auto- 

détermination. Tout Clément extérieur, toute condition que l'on chercherait 

$ ajouter aUx résolutions déjà adoptées ne seraient qu'un prétexte pour 

prolonger la domination coloniale. 

Il est encore temps de changer de cap. Ma délégation se félicite de la' 

décision adoptée par le Mouvement des pays non align&, décision qui est à 

lPorigine du p&sent débat. Elle se félicite par ailleurs de la participation 

massive des Etats membres et de la qualité des interventions qui, à n'en Tas 

douter, reflètent la volont de la communanté internationale. 

Le rapport du Secrétaire &&-a1 est la preuve de 2sintérêt qu'il porte au 

Sujet et de la suret6 de son jugement. Ce rapport contient des obser- 

vations qui méritent la plus grande attention, et en particulier le passage 

oÛ le Sec&taire ggnéral déplore que l'évolution de la situation soit entravée 

par des problèmes qui n'avaient pas été soulevés au moment de l'adoption de 

la résolution 435 (1978), non plus d'ailleurs que lors des négociations qui 

ont eu lieu par la suite, ou encore celui 05, il nous dit quvil est inquiétant que des 

facteurs qui ne relêvent pas du champ de ce mandat en entravent la mise en '. 
oeuvre. 

Pour mon gouvernement, il est heureux que le Secrétaire général estime 

que la question de Namibie est pour lui une resPonsabilitê partiCUli&?e, Etant 

donné lPimpor$ance que revêt ce probl$me pour la paix et la skcurité 

internationales. Ainsi, le Sec&taire général renouvelle son engagement d'user 

de son autorité pour résoudre les différends de manière pacifique et d'appuyer 

les efforts de négociation entrepris par les Etats Membres conformément 2 la 

Charte. 
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La résolution adoptée à l'unanimité ce matin contient les éléments 

indispensables au commencement d'une nouvelle ligne d'action. Nous 

COmptOnS qu'une lecture correcte de cette résolution servira à écarter toute 

idée de lien ou de parallelisme avec des situations régionales ou globales 

que l'on prétend utiliser comme alibis.afin de continuer à violer les decisions 

déjà adoptées. 

Ma délégation saisit cette occasion pour fêliciter le Conseil des 

Nations Unies pour la Namibie de ses efforts quoique non concluants 

jusqu'ici. Nous réitérons en même temps notre solidarité inébranlable avec 

les gouvernements et les peuples dvAfrique qui, en d6pit des actes 

d'agression, d'ing&rance et de représailles, ont persévéré dans leur lutte 

hérolque contre la domination. 

Le Conseil de sécurité devrait rester en état d'alerte et être prêt 2 

tout moment à prendre les décisions qui s'imposeront si ses résolutions ne 

sont pas appliquées promptement. Il est nécessaire d'empêcher que les plans 

nêo-coloniaux en vogue ne soient kigés en normes dans les relations entre 

les Etats puissants et leurs voisins. Il est nécessaire dvéviter, dans cette 

région comme dans d'autres rêgions nêvralgiques du monde, que les inté6ts 

h6gémoniques ne continuent de faire fi des normes du droit international et 

de la volonté des Nations Unies. 

Le PRESIDENX : Je remercie le représentant du Mexique pour les 

paroles aimables qu'il a eues à mon égard. 

Le dernier orateur inscrit sur ma liste est le Président du Conseil 

des Nations Unies pour la Namibie à qui le Conseil de sécurité a adressé une 

invitation,conformement à l'article 39 de son règlement intérieur provisoire, 

à sa 2439ème séance. Je lui donne la parole. 
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M. LUSAKA, Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie 

(interprétation de lqanglais) : Monsieur le Prësident, je vous remercie une 

fois de plus de mqavoir donn& la parole. Notre débat sur la question de 

Namibie Strrive 8 son terme. Je voudrais également, Monsieur le Président, 

remercier votre Commissaire d'Etat et vous personnellement pour la mani&e 

efficace dont vous avez l9un et l'autre guide nos debats. Nous avons tous 

profité de votre sagesse et de votre eqérience. 

Nous remerciements s'adressent aussi aux délégations qui se sont jointes 

8 nous dans ce débat, et notamment à leurs excellences les ministres des 

affaires étrangères qui sont venues i New York afin de prendre Fart & nos 

discussions. Le rang des participants et la qualit de leurs interventions, 

pouS n& pas parler du nombre d'orateurs, ont mont& l'importance mondiale 

de la question de Namibie. 

Lorsque jsai pris la parole devant le Conseil le 23 mai dernier, 

jfai dit que notre principal objectif en venant au Conseil de Sécurité 

était d'engager ce dernier à réaffirmer son autorl't6 quant à l'application 

du Plan des Nations Unies pour la Namibie tel qupil figure dans les &so- 

lutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de sécurité. Nous avions demandb 

que toutes les consultations touchant lPexécution de ce plan se déroulent 

dans le cadre des Nations Unies. 
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presque -tous les orateurs qui ont pris la parole au Conseil lors de notre 

discussion ont affirme leur engagement à lvGgard de la prompte accession de la 

Namibie 3 11ind6pendance, et nous pouvons en attendre autant de ceux qui vont 

encore parler. La plupart d'entre nous avons par16 en termes retenus et modêres. 

Cependant, que pzrsonne n'aille voir dans cette retenue le signe dsun affaiblissement 

du soutien à la lutte du peuple namibien pour l'indépendance. Nous avons dit que 

nous ne venions pas ici à la recherche d'un affrontement, Hous avons dit que 

nous devions tous nous unir pour rechercher les moyens dPexkcuter le Plan des 

Nations Unies pour la Namibie. 

Dans la résolution qu'il vient d'adopter, le Conseil d&ide de charger le 

Sec&taire C;&&al d'entreprendre des consultations avec les parties intéressées 

en vue dsassurer lsapplication rapide de la r6solution 435 (1978) du Conseil de 

sécurit6. En outre, le Conseil prie le Sec&taire &n&ral de lui Taire rspport 

sur les rgsultats de ces consultations au plus tard.le 31 août 1383. La r&olution 

demande en outre â l'Afrique du Sud de coopérer immédiatement et pleinement avec 

le Secr&aire général de lvOrganisation des Nations Unies afin d'acc&érer 

l'application de la rÉsolutïon 435 (1978) pour que la Namibie accsda rapidement 

& l'indkpendance. 

Si lion passe en revue les dklarations faites au Conseil en faveur de 

l'ind6pendance de la Namibie, on y trouve un êl&lent commun : il y a unanimite 

2 propos des &knents essentiels touchant la mise en oeuvre du Plnn des Nations Unies 

pour 1s ITamibie, que chacun dventre nous a accept6 comme seule base en vue d'un 

r+Jement internationalement reconnu, Cette unanimitê apparalt eGalement dans 

l'évaluation de la façon dont la mise en oeuvre du Plan des Nations Unies a @ce 

entravée par des questions Gtrangères au Plan lui-m&e. 

Qu'il me soit permis de relever deux déclarations faites au cours de ce 

debat. Le représentant du Royaume-Uni a dit que son gouvernement G-tait pleinement 

d'accord avec le Secrétaire &n&al, pow: dire que : 

"pour ce qui est des Hations Unies, les seules questions encore pendantes sont 

le chois du syst&e électoral et quelques problèmes qui restent à r6gler quant 

au GAUUPT et j: sa composition'î. (S/PV.2439, p. 29/30) 

Le repr&entant du Royaume-Uni a &galement dit de faSon cat6gOriWe : 

"Ce sont en effet les deux problèmes pendants d'a;?rss la rôsolution 1-1.35 (1978).” 

bit. > 
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La deuxi&ne dklaration qge je voudrais mentitinner est celle de la rep&sentante 

des Etats-Unis. Bile a dit : 

'!EL~ raison des progrès substantiels accomplis au cours des deux dernih-es 

annles, seuls deux points importants son% encore 3 r6soudre dans les prgparatifs < 

d'application de la rlsolution 435 (1978). Ce sont le choix du systême 

électoral G adopter pour les élections, qui doit être fixé, selon toutes 

les parties, conform&~ent aux dispositions de la resolution 1-,35 (1978) et 

de façon 2 nsentra,ïner aucun retard, et des questions techaigues touchant 

la composition de 1'616ment militaire du GAWUPT (S/PV.2443, 1~. 68). -- 
La reprcsentante des Etats-Unis a dit ensuite : 

"ïlous sommes 6E;alement pr&occup& du fait que des éléments touchant la situa- 

tion en Afrique australe et qui 13e relèvent pas du.mandat du Groupe de contact 

entravent toujours I'exkution du Plan des Nations Unies." (Ibid. p. 69/7O) 

Dans ces r6flexions, nous constatons que les Etats-Unis acceptent nettement 

le fait que des questions &tran&es qui ne touchent pas la question de 1Tamihi.e 

entravent les progrès vers l'ind&endancc de la PTamibie. 

Les représentants du Royaume-Uni et des Etats-Unis ont tous deux parlé des 

souffrances du peuple namibien et de son sentiment de frustration; Dans ce cas, 

s'ils ont vraiment de la sympathie k l'égard du peuple namibien qui aspire ;i. 

sa libkation, ils devraient l'exprimer par des actes réels dès maintenant. 

Au cours de l'histoire, personne n'a rEussi & étouffer longtemps les 

aspirations des peuples opprir& 2 la 1ibertG. Certains, dans un passé as. :z 

poche, avaient jure que les populations qupils opprimaient ne connaltraient pas 

la liberté de leur vivant. Pourtant, ils ont vu leurs pronostics démentis. 

Ce qui s'est pass6 ailleurs se reproduira certainement en Bamibie. 

Mnis il est de notre devoir de veiller ù ce que l'indêpendance de la 1Jamibie 

ne provoque ?as d'autres effusions de sang, ne fasse pas d'autres rCfugi6s, 

n'entraîne pas d'autres souffrances, d'autres pertes de vie. LIoui avoks un clan9 

celui des Bations Unies, qui garantit la transition pacifique de la kmibie 8 

l'ind&endance. 1Jou.s lPaccelykons tous et sommes tous d'accord sur ses bléments 

de base. (rCL'attend.ons-nous donc? Si nous voulons assumer collectivement nos 

responsabilit& en vertu de la Charte des i;lations Unies, nous devons agir de 

concert, maintenant, pour la ZibCration de la !!Jamibie. 
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Pr&s de GO orateurs sont venus dire au Conseil comment la paix et la liberté 

de la Uamibie sont Parties intégrantes de la paix et de la sécurit6 internationales. 

Comme nous, au Conseil des Nations Unies pour la I%amibie, ils ont demand6 qu'il soit 

mis imm6dintement fin & l'occupation ill&gale de la Namibie. Comme nous, ils ont 

demandé & Pretoria de s'engager fermement à respecter la résolution 435 (1978) du 
Conseil de S&urit&, Comme nous, ils ont demandE que la plus grande coopération 

soit offerte au SecrEtaire &&&a1 des lations Unies afin d'acc6lérer lPapplication 

de la r6solution 435 (1978). IX en attendant avec impatience le rapport que le 

SecrEtsire g&&al fera au Conseil d'ici le 31 août, nous resterons vigilants, 

Dans cette veille éprouvante, nous trouverons réconfort dans le fait que la 

question de EJamibie est revenue 15 oi1 est sa place sur le plan international : 

le cadre des TTations Unies, 

Le PRDSIDI%T37 -"-- : Je remercie le repr6sentan-t du Conseil des Hations Unies 

pour la ilamibie des paroles aimables qusil a adress6es au Conseil et 3 son 

PrGsidcnt. 

Il se fait tard. Je me propose de lever la séance. Etant don& que mes 

pouvoirs en tant que President du Conseil de S&urit6 s'ach&ent ce soir, je n'ai 

pas qualitg pour engazer le Conseil pour demain. N&anmoins, le Président du 

Conseil de sécurit8 pour le mois de juin, le representant du Zimbabwe, m'a autoris 

2 annoncer que la prochaine seance du Conseil de S&urit& consacS%? a la 

discussion de la question inscrite a l'ordre du jour aura lieu demain, mercredi 

ler juin, à 10 h 30. 

Je vous remercie de votre coop&-ation. 

La sgance est 1evCe & lû h 5gm 


